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Le président Denis Sassou N’Guesso a posé hier à Oyo la première pierre pour 
la construction d’un centre d’excellence, dédié à la recherche sur les énergies 
renouvelables. Les travaux de cette infrastructure, fruit de la coopération entre 
le Congo et la compagnie pétrolière Eni, sont estimés à trente millions de dollars, 
soit environ seize milliards de francs CFA.                                                                    Page 3

Réunis à Brazzaville, en prélude du 
conseil des ministres de la Commis-
sion des forêts d’Afrique centrale 
(Comifac), les experts du secteur 
ont examiné hier les documents 
d’orientation à la prise de décision. 
« L’un des objectifs opérationnels 
de cet engagement est d’inverser 
la tendance de la dégradation des 
forêts et des terres, en augmentant 
de 25% la superficie des terres re-
boisées et/ou dégradées d’ici 2025 
dans tous les pays membres. », a 
indiqué le secrétaire exécutif de la 
Comifac, Raymond Ndomba Ngoye.
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Fort de l’engagement de son pays 
en Afrique, le ministre chinois des 
Affaires étrangères, Wang Yi, a, lors 
d’une conférence de presse animée 
en marge des sessions parlemen-
taires sur la politique étrangère 
et les relations extérieures, invité 
les pays africains de continuer à 
prendre le train express du déve-
loppement de la Chine. 
« Quels que soient les changements 
dans le monde et quoique les gens 

disent, la profonde amitié entre la 
Chine et l’Afrique restera toujours 
inébranlable, et le concept de sin-
cérité, de pragmatisme, d’amitié et 
de franchise que poursuit la Chine 
dans les relations sino-africaines 
ne changera pas. », a déclaré le chef 
de la diplomatie chinoise, préci-
sant qu’en fonction des besoins 
des uns et des autres, la Chine 
sera aux côtés de ses partenaires 
africains.                                  Page 8

AGRO-INDUSTRIE

Vers la 
commercialisation   
de la viande  
bovine d’Oyo
Des exploitants brésiliens 
œuvrant dans les ranches 
d’Oyo, dans le département 
de la Cuvette, ont annon-
cé la commercialisation 
à grande échelle d’ici fin 
2018, de la viande bovine 
en République du Congo. 
Cette annonce a été faite 
à l’occasion de la visite des 
ranches de Kila et Olinga, 
le 12 mars, par le président 
Denis Sassou N’Guesso. 
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DROITS HUMAINS 

Les acteurs 
préparent  
un plaidoyer 
sur l’arrestation 
et la détention 
arbitraires

Page 14

ÉDITORIAL

Très chère 
Edith … 

Page 2 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Le chef de l’État lance  
les travaux du centre  
d’excellence  
sur les énergies  
renouvelables

Denis Sassou N’Guesso devant la maquette du centre d’excellence

AFRIQUE CENTRALE

La Comifac veut restaurer le paysage 
forestier de la sous-région

COOPÉRATION

La Chine invite l’Afrique  
à prendre « le train express »  
du développement

Wang Yi

Le présidium des travaux
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ÉDITORIAL

 Très chère Edith …

Il y a exactement huit ans, le 14 mars 2009, vous nous 
avez quittés pour gagner l’au-delà et, depuis, vous re-
posez en paix parmi les vôtres à deux pas de la rivière 

Alima, dans le beau village d’Edou où votre souvenir reste 
plus présent que jamais.

Présent, d’abord, par la famille que vous avez laissée sur cette 
Terre et qui grandit en faisant siennes les valeurs humaines 
qui furent, qui demeurent à jamais les vôtres. Présent, en-
suite, par la poursuite du programme social ambitieux que 
vous aviez conçu dans le but d’aider les Gabonais et les 
Congolais à vivre mieux, à se soigner mieux, à se comprendre 
mieux. Présent, enfin, par l’hôpital Edith-Lucie- Bongo-On-
dimba que votre père, le président Denis Sassou N’Guesso, 
a élevé en plein cœur d’Oyo et qui permet à des milliers de 
femmes, d’hommes, d’enfants de conjurer le mauvais sort en 
se défendant contre la maladie.

Là où vous vivez aujourd’hui, délivrée pour l’éternité des 
peines et des soucis qui marquent la vie de tout être humain, 
vous êtes infiniment mieux placée que nous pour observer 
l’évolution de cette partie de l’Afrique où nous vivons. Et 
vous savez, pour avoir fait des questions médicales et so-
ciales le cœur de votre action lorsque vous étiez parmi nous, 
combien la santé, l’éducation, la protection des plus faibles 
doivent figurer en tête des priorités que se fixent nos diri-
geants. Soyez donc rassurée car le message de paix et de 
fraternité que vous avez porté durant toute votre existence 
a été entendu comme en témoigne le plan très ambitieux qui 
vise à doter chacun des départements de notre pays d’hô-
pitaux et de centres de santé capables de répondre aux be-
soins de la population.

Tout, chez nous comme ailleurs, ne va sans doute pas pour le 
mieux dans le meilleur des mondes et bien des progrès sont 
encore à réaliser si nous voulons traduire en actes l’ensemble 
du projet humain qui fut le vôtre, mais soyez sûre que nous 
avançons sur la voie ambitieuse que vous aviez tracée. Et ai-
dez-nous à accélérer le rythme des réformes qui permettront 
à chacun d’entre nous, où qu’il vive, de bénéficier des soins 
et de la formation sans lesquels tout progrès humain s’avère 
illusoire, impossible.

Chère, très chère Edith merci !

Les Dépêches de Brazzaville
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L’Agence congolaise pour la création 
d’entreprise (ACCE) va être dotée 
d’un logiciel qui permettra aux 
usagers de disposer, en un lieu 
unique et en temps record, de l’acte 
de naissance créant leur société.  

Ayant fait l’objet d’une étude, 
le projet d’informatisation et de 
mise en réseau de l’ACCE avec 
les administrations partenaires 
a été validé à l’issue d’un co-
mité de pilotage conduit par la 
ministre des Petites, moyennes 
entreprises (PME) et de l’arti-
sanat, Yvonne Adélaïde Mou-
gany, le 13 mars à Brazzaville.
« Tout ce qui se fait s’inscrit 
dans le cadre du plan d’ac-
tion à l’amélioration du cli-
mat des affaires au Congo. 
Créer une entreprise  cor-
respond à un véritable par-
cours de combattant, plus de 

cent jours. Cela décourageait 
des éventuels investisseurs 
qui voulaient s’installer au 
Congo .», a reconnu la ministre 
des PME.
« La création d’un guichet 
unique facilite les opérations 
de création d’entreprise, de 
modification et tout ce qui 
concerne les autorisations 
temporaires d’exercice. Il 
nous manque quelques équi-
pements que nous allons 
acquérir dans la semaine. 
Ainsi, tout sera au point. », 
a-t-elle assuré.
Avant la mise en service de 
cette plate-forme, les opé-
rateurs locaux bénéficieront 
des séances d’impression en 
vue de maîtriser ce logiciel. A 
terme, cet outil permettra éga-
lement aux usagers, à travers 
le monde, de mettre à disposi-

tion leurs données à caractère 
personnel directement sur la 
page web de l’Agence, a relevé 
David Mbouroukounda, expert 
du cabinet Camax, réalisateur 
de l’étude sur l’informatisation 
de l’ACCE.
Rappelons que l’informatisa-
tion de cette agence s’inscrit 
dans la mise en œuvre du Pro-
jet d’appui au climat des inves-
tissements et à la gouvernance 
sectorielle forêt/bois (Pacigof).
D’un coût global de 24 943 mil-
liards de F CFA, cofinancé par le 
Congo et la Banque africaine de 
développement (50% respecti-
vement), le Pacigof a pour ob-
jectif de contribuer à une crois-
sance forte et inclusive à travers 
l’amélioration du climat de l’in-
vestissement et la diversifica-
tion de l’économie congolaise.

Lopelle Mboussa Gassia

CRÉATION D’ENTREPRISE

Les formalités s’effectueront 
bientôt via un guichet unique

Le présidium lors du comité de pilotage (Adiac)
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Prélude au Conseil des ministres 
de la Commission des forêts 
d’Afrique centrale (Comifac), des 
experts se sont réunis le 13 mars 
à Brazzaville, pour préparer les 
documents d’orientation à la 
prise de décision.  

La mobilisation des acteurs poli-
tiques, forestiers et partenaires 
à Brazzaville est une réponse 
aux menaces qui pèsent sur les 
écosystèmes forestiers du Bas-
sin du Congo. Les forêts de la 
République du Congo ainsi que 
celles des autres pays de ce vaste 
espace d’Afrique centrale font les 
frais des activitités humaines le 
plus souvent illégales.
La sonnette d’alarme a été tirée, à 
ce sujet, lors de la conférence in-
ternationale à Bonn (Allemagne), 
en septembre 2011. Cette alerte 
a facilité la Déclaration de Kigali 
(Rawanda) sur la restauration 
des paysages forestiers, à travers 
la mobilisation des ressources.
« L’un des objectifs opération-
nels de cet engagement est 
d’inverser la tendance de la 
dégradation des forêts et des 
terres, en augmentant de 25%  
la superficie des terres reboi-
sées et/ou dégradées d’ici 2025 
dans tous les pays membres. », 
a indiqué le secrétaire exécutif 
de la Comifac, Raymond Ndomba 
Ngoye.

Ces assises, a ajouté Raymond 
Ndomba Ngoye, sont censées sta-
tuer sur la situation de la Comifac 
et examiner les sujets brûlants, 
tels que l’organisation du troi-
sième sommet des chefs d’Etat 
et de gouvernement, l’élaboration 
d’une stratégie de mobilisation 
des ressources technique et fi-
nancière pour la mise en œuvre 
de l’engagement de Bonn, la pré-
sentation de la nouvelle facilita-
tion du Partenariat pour les forêts 
du Bassin du Congo.

Le Congo promet de plan-
ter un million d’hectares de 
forêts  
Dans le cadre du Programme 

L’assurance a été donnée le 12 mars au chef de l’Etat, De-
nis Sassou N’Guesso, par des exploitants brésiliens œuvrant 
dans les ranches d’Oyo, dans le département de la Cuvette.                  
La commercialisation annoncée d’ici à fin 2018 tient compte 
de l’augmentation du nombre du cheptel que compte la 
ranche, propriété privée du président de la République.
Evalué actuellement à près de dix mille trois cents têtes 
de bœuf, le nombre d’animaux composant les différentes 
fermes situées dans cette petite localité pourrait permettre 
au Congo de migrer progressivement vers l’agro-industrie 
et l’agroalimentaire. En matière d’approvisionnement en 
viande de boeuf, la République du Congo dépend fortement 
de l’extérieur, notamment du Tchad.
Pour atteindre cet objectif, la société brésilienne, Asperbras, 
s’attèle à la construction d’un abattoir destiné à rentabiliser 
les bœufs ayant atteint l’âge de la maturité, mais aussi de 
dynamiser le secteur de l’agroalimentaire au Congo, confor-
mément aux prescriptions du gouvernement de réduire le 
taux des importations.
Selon les experts en la matière, cet abattoir vise à donner 
la possibilité aux Congolais de consommer local. Outre la 
viande bovine, il est également envisagé la commercialisa-
tion de la viande d’autruche.
A travers cette activité économique, il est prévu l’abatage de 
près de mille deux cents têtes de bœuf, qui passeront par 
une chaîne industrielle pour la distribution à l’échelle natio-
nale, dans un premier temps, puis à l’échelle sous-régionale.

La Rédaction

AGRO-INDUSTRIE

Le Congo en voie de 
commercialiser à grande 
échelle la viande bovine

AFRIQUE CENTRALE 

La Comifac s’engage à restaurer  
le paysage forestier de la sous-région 

national d’afforestation et de re-
boisement(Pronar), le Congo 
s’est fixé l’objectif de réaliser un 
million d’hectares de plantations 
forestières d’ici à 2020. Le pays 
qui se veut être en avant-pre-
mière dans cette lutte contre la 
déforestation et le réchauffement 
climatique y a inclus 70% de 
plantations industrielles, 20% de 
plantations domaniales et 10% de 
petits promoteurs.
D’après la ministre de l’Écono-
mie forestière, Rosalie Matondo, 
à ce jour, environ 1333 ha ont 
été cultivés, soit 800 ha de plan-
tations forestières réalisées par 

le Pronar ; 46 ha de plantations 
agroforestières réalisées grâce 
à WCS et le Service national de 
reboisement et 250 ha de planta-
tions agroforestières par d’autres 
partenaires.

Planting d’arbres symbolique 
à Bambou Mingali ce mer-
credi 
En effet, pour montrer l’exemple, 
les officiels et les participants 
devront se rendre sur un site ré-
servé à Bambou-Mingali, district 
d’Ignié, dans le Pool nord, afin 
d’y planter des espèces d’arbres. 
Ils pourront aussi découvrir l’im-

mensité des efforts abattus par le 
pays dans ce domaine.
« Les enjeux planétaires sur 
le rôle que jouent les forêts du 
Bassin du Congo dans la lutte 
contre le changement clima-
tique nous interpellent tous. 
C’est ainsi que nos chefs d’Etat, 
réunis à Paris, Marrakech et 
Bonn, ont confirmé leur en-
gagement pour la mise en 
œuvre de l’Accord de Paris et 
œuvrer contre ce fléau qui fait 
de l’Afrique le continent le plus 
vulnérable. », a averti la ministre 
Rosalie Matondo.      

Fiacre Kombo

Les participants posant en famille (Adiac)

La première pierre pour la construction de l’infrastructure a été posée, 
le 13 mars, par le président Denis Sassou N’Guesso.                  

Fruit de la coopération entre le 
Congo et la compagnie pétro-
lière Eni dont l’accord-cadre a 
été conclu le 31 décembre 2016, 
le centre d’excellence qui verra 
le jour à environ 400 km au nord 
de Brazzaville est dédié à la re-
cherche sur les énergies renou-
velables. L’objectif est de pro-
mouvoir l’accès à l’énergie fiable, 
durable et moderne ; favoriser 
une croissance économique 
soutenue et partagée ; établir 
des institutions de recherche 
et renforcer les capacités insti-
tutionnelles dans le secteur de 
l’énergie renouvelable.
Il est également attendu la pro-
motion des investissements, de 
la recherche et de la technologie 
en matière d’énergies renouve-
lables au Congo et en Afrique. 
Le directeur régional d’Eni pour 
l’Afrique sub-saharienne, Guido 
Brusco, a signifié que la problé-
matique de l’énergie se trouvait 
au centre des défis actuels du 
monde.
« Le groupe Eni, a-t-il dit, en-
tend être partie prenante auprès 
du Congo pour relever le défi de 
la recherche de l’énergie et faire 
face au changement climatique, 
en garantissant l’accès aux res-
sources énergiques de manière 

efficace, durable à travers l’in-
novation et le développement 
des compétences, condition sine 
qua non au développement so-
cioéconomique ».
Deuxième opérateur pétrolier 
au Congo, le groupe Eni totalise 
cette année cinquante ans d’ac-
tivité dans le pays. Le projet du 
centre d’excellence d’Oyo, qui 
sera réalisé par la société Ze-
rock, mobilisera quelque trois 
cents personnes pour un coût 
total estimé à trente millions 
de dollars, soit environ seize 
milliards de francs CFA. L’ou-
vrage comportera un bâtiment 
R+, assorti des bureaux, des 
laboratoires, d’un atelier, ainsi 
que d’autres commodités. Les 
travaux du bâtiment dureront 
environ une année, à en croire 
le directeur d’Eni Congo, Lo-
renzo Fiorillo. Ce dernier a af-
firmé que « le but du projet est 
la mise en place des technolo-
gies innovantes qui devraient 
supporter la recherche pour le 
développement durable et l’ap-
provisionnement de l’énergie à 
travers les richesses au Congo 
et en Afrique. La recherche se 
focalisera sur la transition de 
l’énergie traditionnelle en éner-
gie renouvelable et durable ».

Le Congo et la société Eni ne 
sont pas à leur première initia-
tive commune, car la compagnie 
italienne a financé à hauteur de 
cinq cents millions de dollars 
(deux cent cinquante milliards 
de francs CFA) la construction 
de la Centrale électrique du 
Congo basée à Pointe-Noire, 
avec une capacité de production 
de 300 MW. Les deux parties en-
visagent d’étendre la production 
de cette centrale à gaz à 450 ou 
600 MW, voire même 900 MW. 
Le ministre de la Recherche 
scientifique et de l’innovation 
technologique, Martin Parfait 
Aimé Coussoud Mavoungou, a 
indiqué que « ce centre d’excel-
lence va modifier le visage du 
système national de recherche 
scientifique et d’innovation 
technologique et créer ainsi 
une plateforme mutualisée de 
partage et d’échange d’expé-
riences entre les chercheurs, les 
enseignants, les étudiants et le 
monde productif ».
Pour le ministre, à travers ce projet, 
« le Congo et Eni marquent ainsi 
la volonté commune de renforcer 
leur rôle d’acteur du développe-
ment, favorisant la recherche sur 
les énergies renouvelables, l’accès 
à l’énergie et les opportunités du 
secteur privé dans le domaine 
de l’énergie ».

Christian Brice Elion

SCIENCES

Un centre de recherche en énergies renouvelables à Oyo
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Approuvée le 9 mars à Brazzaville par les experts de plusieurs secteurs de l’administration publique et 
privée, la stratégie conduira la politique nationale. Elle devra permettre de positionner l’économie 
numérique comme un secteur majeur dans la diversification de l’économie nationale.   

Sous la bannière du minis-
tère des Postes, télécommu-
nications et de l’économie nu-
mérique, le Congo s’est doté 
d’une stratégie nationale de 
développement du secteur. La 
stratégie, qui sera prochaine-
ment adoptée par le Conseil 
de ministres, va favoriser un 
accès équitable aux services 
numériques pour tous les ci-
toyens.
Elle devra, à la lumière du 
rapport final des travaux 
d’experts, développer de 
nouvelles compétences et 
des activités innovantes créa-
trices de valeur ajoutée, mo-
derniser les usages et les pra-
tiques des services publics et 
accroître les contenus numé-
riques. Par ce projet, le gou-
vernement souhaite mettre 
en place les principes d’une 
bonne gouvernance du nu-
mérique, en garantissant la 
sécurité et la protection de 
la vie privée des utilisateurs 
dans le cyberespace.

La stratégie validée relève 
d’un plan national de déve-
loppement de l’économie 
numérique proposé par le 
ministère de tutelle et ayant 
fait l’objet de contributions 
multisectorielles pendant 
plusieurs semaines. Il engage 
désormais le Congo à aller 
vers l’innovation numérique 
pour prétendre à une place 
de référence dans le cyberes-
pace africain.

« La stratégie contribuera 
efficacement à lutter contre 
la pauvreté dans notre 
pays en faisant du numé-
rique un levier majeur 
pour la compétitivité des 
entreprises, l’attractivité 
du Congo en matière d’in-
vestissements directs et la 
diversification de l’écono-
mie. », a souligné le ministre 
des Postes, télécommunica-
tions et de l’économie numé-

rique, Léon Juste Ibombo, à 
la fin des travaux.
La validation de cette stra-
tégie est une « œuvre histo-

rique », selon le ministre, car 
elle vient de doter le Congo 
« d’un document d’orien-
tation et de référence ». Ce 
texte devra soutenir la course 
vers le développement ainsi 
que la compétition écono-
mique, dans un avenir qui se 
traduit par une concurrence 
en intelligence numérique, 
a, pour sa part, indiqué le 
vice-président Afrique de la 

société Huawei, Chen Zhijun.
Comme ZTE qui a signé 
quelques jours plutôt, à Bar-
celone, un protocole d’accord 
avec le Congo pour la mise 
en œuvre de cette stratégie, 
Huawei se dit être parte-
naire pour l’implémentation 
de la politique nationale de 
l’économie numérique. Le 
gouvernement entend nouer 
des partenariats stratégiques 
avec d’importantes sociétés 
et d’institutions habilitées 
pour tenir le pari.
L’atelier de validation de la 
stratégie a connu la partici-
pation des représentants de 
plusieurs institutions de la 
République, à l’instar de la 
présidence de la République, 
la primature, le parlement, les 
membres du gouvernement, le 
Conseil supérieur de la liberté 
de communication. Des insti-
tutions internationales comme 
le Pnud, la Banque mondiale, 
l’Asecna, les administrations 
publiques, des établissements 
universitaires de technologie, 
des sociétés privées, ont pris 
part aux travaux. 

Quentin Loubou

Léon Juste Ibombo, entouré du ministre de la Recherche scientifique et du représentant de Huawei, lors de la clôture des travaux (DR)

ECONOMIE NUMÉRIQUE

Le projet de la stratégie nationale validé 
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Le président du Conseil 
supérieur de la liberté de 
communication (CSLC)  s’est 
entretenu sur la question, le 13 
mars, avec le maire de 
Brazzaville, Christian Roger 
Okemba.  

La date de la tenue des états géné-
raux de la presse congolaise, initia-
lement prévue en mai 2017, reste 
encore à déterminer. Soucieux de 
tenir ces assises après les premières 
organisées en 1992, le président du 
CSLC est allé échanger sur le sujet, 
à l’hôtel de ville, avec le maire de 
Brazzaville.
« Nos relations avec la mairie 
sont tout à fait naturelles. Nous 
sommes venus présenter au 
maire nos préoccupations fon-
damentales, à savoir l’organisa-
tion prochaine à Brazzaville des 
assises nationales de la presse. 
Nous ne pouvons pas le faire 

sans préalablement informer le 
premier citoyen. », a indiqué Phi-
lippe Mvouo. Les premiers états 
généraux de la presse congolaise 
avaient réuni quelque trois cents 
délégués. Vingt-six ans passés, les 
vrais problèmes de  cette presse 
ne sont pas entièrement résolus. 
« Nous sommes en train de me-
ner un plaidoyer pour que tout le 
monde soit sensibilisé à la tenue 
de ces assises. La presse gère ou 
régule au quotidien la vie de tout 
le monde et donc on ne peut pas 
la négliger. Mais nous constatons 
simplement qu’aujourd’hui notre 
presse ne nous satisfait pas dans 
sa pratique. », a ajouté le président 
du CSLC.  
Philippe Mvouo s’était fait accom-
pagner de plusieurs délégués de la 
société civile dont les représentants 
des syndicats des journalistes, de 
l’Observatoire des médias congolais, 
ainsi que celui de l’Association des 

éditeurs des médias congolais.
« Vingt-six ans après, le diagnos-
tic que nous posons est si triste. 
C’est ainsi que nous nous disons 
qu’il faut absolument revoir com-
ment la presse peut participer va-
lablement à la vie nationale. Nous 
ne voulons pas avoir une presse 
qui n’est à même de répondre 
aux aspirations du peuple. Une 
presse qui ne puisse pas accom-
pagner le gouvernement dans 
son action et qui ne soit pas ca-
pable d’appuyer le programme 
du président de la République ou 
qui marche à contre-courant de 
la vision du président. Rien ne 
peut marcher quand le peuple est 
mal informé. », a-t-il conclu.
Bien que le calendrier et le pro-
gramme définitifs de ces assises 
ne soient pas encore connus des 
journalistes, en 2017, un comité 
technique chargé d’élaborer les do-
cuments avait été mis en place pour 

peaufiner le travail.
« La presse joue pour nous un très 
grand rôle. Nous venons d’être 
informés et très sagement nous 
menons une réflexion. Nous pre-
nons le temps qu’il faut, mais ce 
qui est vrai, nous allons apporter 
une contribution significative. », 
a promis Christian Roger Okemba, 

maire de Brazzaville.
Rappelons qu’en 2017, le ministre 
de la Communication, Thierry Lé-
zin Moungalla, avait défini que les 
assises nationales de la presse de-
vraient porter sur trois volets, à sa-
voir la technologie ; la déontologie et 
la formation.

Fortuné Ibara

Une conférence sur les bienfaits 
du rite de préparation au 
mariage pratiqué par l’ethnie vili 
a été animée, en marge de la 
célébration de la journée du 8 
mars, par les sages des 
départements du Kouilou et de 
Pointe-Noire.  

La cérémonie sur le tchicou-
mbi a été rehaussée à Pointe-
Noire de la présence du 
Premier ministre, Clément 
Mouamba, de l’épouse du 
chef de l’Etat, Antoinette Sas-
sou N’Guesso, des membres 
du gouvernement, du corps 
diplomatique et autres invités 
de marque.
C’est le président du conseil 
départemental des sages, Jean 
Baptiste N’Goma Mavoungou, 
orateur du jour, qui a dévelop-
pé, sans la moindre pudeur, 
les différents sous-thèmes 
suivants : l’adhésion involon-
taire de tchicoumbi ou kikou-
mbi ; les attributs de tchicou-
mbi ; l’éducation sentimentale 
et la raison d’être de ce rite.
Selon l’orateur, quand s’ouvre 
le rite kikumbi, il va sans dire 
qu’un mariage se prépare en 
secret. Un conjoint a pu être 
repéré ou alors la jeune fille a 
fait l’objet d’une démarche ma-
trimoniale. La fille est prise par 
surprise, car kikoumbi ne s’an-
nonce jamais à la future candi-
date, sauf à ceux qui ont déci-
dé de lui faire subir l’épreuve. 
On lui tombe dessus avec la 
rapidité de l’éclair, au cours 
d’un psychodrame qui prend 
les allures d’un rapt, d’un guet-
apens ou simplement d’un kid-
napping. Il s’agit d’un rapport 

de force. Une fois la novice sé-
questrée, le groupe de femmes 
(les matrones) prennent la 
jeune fille en charge dans une 
case isolée. Elle est alors âgée 
de 16 à 19 ans. Le rôle de ma-
trone est assuré soit par un 
prêtre, une prêtresse, soit par 
les propres parents de la jeune 
initiée vili, parmi lesquels ses 
tantes maternelles ou pater-
nelles, et ses sœurs.
Pendant la période d’incarcé-
ration collective de la jeune 
fille par des prêtresses et des 
majorettes, elle y subit une 
éducation sentimentale que 
se chargent de lui transmettre 
celles qui l’initient à sa future 

vie conjugale. Parfois, ces 
prêtresses se transforment en 
professeurs en sexologie et en 
initiation érotique en lui fai-
sant prendre conscience des 
zones érogènes de son propre 
corps.
Les majorettes veillent à ce 
qu’elle respecte les interdits. 
La nuit, elles lui racontent des 
anecdotes. Tous les matins, 
elles ont l’obligation de lui ap-
pliquer la mixture rouge sur 
tout le corps. Ainsi, le corps 
de la fille est enduit d’un talc 
rougeâtre appelé « toukoula » 
obtenu grâce à la macération 
de l’écorce du kaolin.
Education sentimentale

La réclusion dure un à deux 
mois, une éternité pour la can-
didate mais une durée tempo-
relle indispensable à l’efficacité 
du rituel. Le système n’est pas 
strictement carcéral. Certains 
soirs, au crépuscule, on opère 
une sortie pour aller faire dan-
ser la fille.
Par hypothèse, la virginité 
est de règle dans le système 
kikumbi. Il est de bon ton que 
la fille entre vierge au mariage 
(dans tous les sens du terme). 
Si la jeune fille a déjà perdu sa 
virginité, ses chances d’accé-
der à l’étape suivante (le ma-
riage) seront à la discrétion de 
son futur conjoint, autant dire 

de sa future belle famille. Gé-
néralement, il y a une fin de 
non-recevoir.
Dans ce monastère tradi-
tionnel, la fille reçoit une 
éducation pré-matrimoniale. 
Kikoumbi est confié à des 
femmes (des matrones) dont 
la mission consiste à préparer 
la future mariée en lui signi-
fiant qu’elle n’est plus une fille 
comme les autres même si les 
autres filles sont comme elles 
(en apparence). C’est une le-
çon de chose où l’on apprend 
à la jeune fille les fonctions na-
turelles de son corps. Il s’agit 
donc d’une école, d’un cours 
de sexualité, d’un discours sur 
le corps de la femme en vue 
de la préparer à recevoir le 
corps de l’homme, son futur 
conjoint.
Cette période de réclusion 
donne tout son caractère sa-
cré à ce rite doublé d’un as-
pect théâtral. Le caractère 
théâtral est renforcé par les 
chants et des chorégraphies 
esquissés par tous les pension-
naires du kikumbi.
Durant tout le temps qu’elle 
restera enfermée, la jeune fille 
ne se lave pas, à l’exception 
des bains intimes et de bouche. 
Après l’ablution sabbatique qui 
marque la fin de tchicoumbi, la 
jeune fille est prête pour le ma-
riage.
A la fin de l’exposé, pour lier la 
théorie à la pratique, quelques 
jeunes filles, originaires de la 
contrée, ont fait une démons-
tration de la danse tchicoumbi.

Yvette Reine Nzaba

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FEMME

Le public édifié sur le rite tchicoumbi

Une exhibition de la danse tchicoumbi ( Crédit photo Adiac) 

MÉDIAS

Philippe Mvouo mène un plaidoyer pour  
la tenue des assises nationales de la presse

Philippe Mvouo (DR)
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Le Centre Paris Anim’Curial du dix-neuvième arrondissement a accueilli, le 10 mars, la 
première journée entre étudiants et parrains dans la perspective de création 
d’entreprise.      

La rencontre a été organisée à l’initiative 
de l’Association étudiants congolais de 
France qui a voulu, en une année à peine 
de son existence, inscrire à son actif une 
activité de mise en valeur de ses adhérents 
quant à leur créativité et à leurs atouts 

susceptibles de leur permettre d’être 
parrainés. En effet, dans un monde qui 
bouge, les étudiants congolais ont com-
pris qu’une des solutions, à leur retour 
au pays, passe désormais par la création 
d’entreprise. Ainsi, au cours de cette jour-
née qui a eu pour thème principal « En-
treprendre et/ou se faire parrainer par 

un cadre ou un chef d’entreprise : gage 
de succès », les participants ont échangé 
sur les tables rondes suivantes : « Entre-
prendre oui, mais dans quels secteurs ? » 
; « Etudes du marché et construction du 
business plan » ; «Typologie de finance-

ment et de projets » et « Comment gérer 
et pérenniser son entreprise ? ».
Cette rencontre entre intervenants et 
étudiants, rendue possible grâce à Chris-
tophe Hemery, responsable marketing 
chez ERNST & YOUNG et au soutien de 
l’association RICE présidée par Ambroise 
Loembé, a permis de tisser le lien avec 

l’entreprise de tous les secteurs. A en 
croire les différents intervenants, devenus 
à l’issue de la rencontre des parrains, les 
secteurs d’investissements sont multiples 
au Congo. De la culture en passant par 
l’agriculture, l’agrobusiness ou le tourisme 
sont des marchés potentiels.
Tous unanimes, ils ont reconnu dans les 
échanges que l’entrepreneuriat est une 
des réponses pour la diversification de 
l’économie congolaise, une porte de sortie 
parmi tant d’autres. Certes, le congolais 
a la chance de faire de grandes études. 
« Mais, n’attendez pas les solutions 
d’entreprendre venant de l’Etat », ont 
conseillé les parrains. En parallèle, ils ont 
donné des conseils pratiques sur le mon-
tage de projets, la recherche de fonds ou 
comment porter jusqu’au bout son projet. 
« Parce que nous sommes en quête de 
notre avenir, admettent les étudiants, 
cette initiative de parrainage est im-
portante pour nous jeunes pour étu-
dier aujourd’hui en France et investir 
demain au Congo ».

 Marie Alfred Ngoma

AECF-Photo de groupe à l’issue de la première Journée de parrainage en mars 2018 à Paris (DR)

ENTREPRENEURIAT

Des étudiants congolais de France échangent sur 
le parrainage dans les affaires 

L’annonce faite par le secrétaire d’État 
américain, Rex Tillerson, concerne 
l’Éthiopie, la Somalie, le Soudan du Sud, le 
Nigeria et les pays de la région du lac Tchad, 
où la population doit faire face à l’insécurité 
alimentaire ainsi qu’ à la malnutrition suite 
à  des conflits et à une sécheresse 
persistante.  

Le nouveau financement promis va permettre 
de fournir une aide alimentaire et nutritionnelle 
d’urgence,  des abris d’urgence à la population 
vulnérable. Il va également soutenir des pro-
grammes d’accès à l’eau potable, aux soins de 
santé d’urgence et à des programmes d’hygiène 
« pour traiter et prévenir la propagation des 
maladies », indique un communiqué.
L’aide américaine veut également permettre 
« la réunification des familles séparées par les 
conflits ».  Ainsi, 184 millions de dollars iront à 
la population affectée du Soudan du Sud, 110 
millions de dollars à celle d’Éthiopie, 110 millions 
de dollars en Somalie et plus de 128 millions de 
dollars à la population au Nigeria et aux pays de 
la région du lac Tchad.
La région du lac Tchad et le Soudan du Sud  sont 
confrontés à des conflits, à l’origine  d’insécuri-
té alimentaire. En Somalie, la violence et  « une 
sécheresse grave et prolongée » sont à l’origine  
d’une situation humanitaire dégradée. En Éthio-
pie, c’est une longue sécheresse qui a exacerbé 
l’insécurité alimentaire. « Mais à terme, il appar-
tient aux dirigeants de ces pays, en particulier 
au Soudan du Sud, de mettre fin aux violences 
et de placer le bien-être de leurs citoyens au pre-
mier plan de leurs actions. », souligne le com-
muniqué.
Ajoutant : « Des millions de personnes continue-
ront d’être menacées aussi longtemps que les 
parties à ces conflits continueront de s’engager 
dans la violence. Les États-Unis appellent toutes 
les parties à permettre aux travailleurs huma-
nitaires d’avoir un accès sûr et sans entraves 
qui leur permette de venir en aide aux commu-
nautés dans le besoin ».

Noël Ndong

AFRIQUE

Les États-Unis 
apportent une 
aide humanitaire 
supplémentaire  
de 533 millions  
de dollars

« Parce que nous sommes en quête de notre avenir, 
admettent les étudiants, cette initiative de parrainage est 
importante pour nous jeunes pour étudier aujourd’hui en 

France et investir demain au Congo »
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SOUDAN
Le gouvernement soudanais a décidé de s’ouvrir 
aux investissements dans l’uranium après consul-
tation des autorités de sécurité. La réunion entre 
le ministre soudanais du Commerce, Hatim Al-
Sir, et Omar el-Béchir a abouti à un accord pour 
amender les législations en matière de commerce, 
de devises étrangères et d’exploitation minière du 
pays, qui interdisent le trafic, le stockage et l’ex-
portation de métaux précieux en dessous de la 
norme ou de tarifs indicatifs sur les marchés inter-
nationaux. En juillet 2015, la Compagnie d’études 
géologiques du Soudan a annoncé que les entre-
prises russes recevraient la priorité pour explorer 
et extraire l’uranium radioactif au Soudan, en rai-
son de leur technologie avancée.

GABON
Les experts de la Banque des États de l’Afrique 
centrale prévoient cette année une croissance éco-
nomique oscillant entre 2,7% et 3%. Cette bonne 
performance par rapport à l’année dernière sera 
portée par la hausse du prix du baril de pétrole, 
les investissements directs dans le secteur minier 
et la confiance retrouvée des investisseurs due 
notamment au règlement de la dette intérieure. 
Pour rappel, l’économie gabonaise avait, en 2016, 
enregistré une croissance de 2,1% avant de mar-
quer l’année suivante un net repli. Les autorités 
gabonaises ont alors essayé de réagir en mettant 
sur pied, en janvier 2017, un Plan de relance éco-
nomique avec l’appui de la Banque africaine de dé-
veloppement et du Fonds monétaire international.

CENTRAFRIQUE
Les travailleurs humanitaires présents dans la ville 
centrafricaine de Bangassou (sud-est) menacent 
de cesser leur assistance après que la base d’une 
ONG a été vandalisée par des hommes armés qui 
appartiendraient à des groupes d’autodéfense. Ces 
hommes armés avaient investi la base de l’ONG 
néerlandaise Cordaid et l’ont entièrement pillée. 
Un dépôt de produits pharmaceutiques, des outils 
de travail, des motos et même des sièges ont été 
emportés. Ils se sont ensuite dirigés vers le local 
de Médecins sans frontières et l’ont partiellement 
vandalisé. Au pic de la crise à Bangassou courant 
mai 2017, Cordaid avait malgré tout maintenu sa 
présence dans la ville dans le but d’apporter son 
assistance à la population, en fournissant aux for-
mations sanitaires de la région des médicaments.

CAMEROUN
Le pays enregistre une balance commerciale défi-
citaire de 1 089,5 milliards F CFA en 2017. Elle en-
registre cependant une réduction de 38,2 milliards 
F CFA par rapport à l’année 2016. Les échanges 
extérieurs, au cours de l’année 2017, ont été mar-
qués par des baisses de 8,2 % en volume et 3,8% 
en valeur. Cette réduction résulte essentiellement 
de l’excédent enregistré sur les échanges de pé-
trole brut, dû à la baisse des importations de ce 
produit, en raison de l’arrêt technique observé à 
la Société nationale de raffinerie au premier tri-
mestre 2017. La balance commerciale hors pétrole 
brut du pays enregistre une hausse de 13,0% par 
rapport à l’année 2016 et est déficitaire de 1 705,5 
milliards F CFA en 2017. Le taux de couverture 
hors pétrole se détériore d’environ six points pour 
se situer à 40,0% en 2017.

 Josiane Mambou Loukoula et AFP

BRÈVES

Dans son évaluation 
intermédiaire, rendue publique le 
13 mars, l’Organisation de 
coopération et de 
développement économique 
(OCDE) estime que l’économie 
mondiale devrait croître de 3,9% 
durant les deux années.    

C’est dire que cette croissance 
devrait être supérieure de 0,2 
point pour 2018 et de 0,3 point 
pour 2019 par rapport aux pré-
visions publiées en novembre 
dernier. Cette évolution s’ex-
plique, selon l’OCDE, par la fin 
de la crise financière. Malgré 
cela, le rapport invite les pays 
à « insuffler une nouvelle dyna-
mique à leurs efforts », notam-
ment sur le plan des réformes 
fiscales. 
« La croissance est stable ou 
s’améliore dans la plupart des 
pays du G20 et l’expansion se 
poursuit », a déclaré le chef éco-
nomiste de l’organisation par inté-
rim, Alvaro Pereira. « Nous pen-

sons que l’économie mondiale 
sort enfin de la crise finan-
cière », a-t-il estimé, soulignant 
qu’il était important d’éviter une 
escalade des tensions commer-
ciales.
Pour ce faire, Alvaro Pereira 
a appelé les gouvernements à 
« se reposer sur les solutions 

collectives » pour gérer la sur-
production d’acier. Il a exprimé 
l’inquiétude de l’OCDE sur un 
relâchement des réformes struc-
turelles dans les grandes écono-
mies. « Aujourd’hui c’est le bon 
moment pour réformer », a lan-
cé l’économiste en chef lors de la 
présentation du rapport.

Le rapport s’appesantit sur les 
réformes fiscales américaines 
ainsi que sur les récentes ré-
formes en France  et se dit « op-
timiste » en ce  qui concerne la 
croissance tant aux Etats-Unis 
qu’en France. « La réforme fis-
cale américaine est l’un des 
facteurs clés derrière les révi-
sions à la hausse au niveau 
mondial, avec une augmen-
tation prévue de l’investisse-
ment public allemand », note 
le texte. Les mesures fiscales 
dans ce pays « pourraient 
contribuer entre 0,5 et 0,75 
point supplémentaire à la 
croissance du PIB en 2018 et 
2019 », espère-t-on.
S’agissant des réformes engagées 
récemment en France, l’OCDE si-
gnale qu’elles permettent le main-
tien d’une croissance solide alors 
que celle-ci était prévue jusque là 
à la hausse du PIB de 1,8 en 2018 
et de 1,7% l’année suivante.   

Nestor N’Gampoula

« Nous pensons que 

l’économie mondiale 

sort enfin de la crise 

financière »

CROISSANCE MONDIALE

L’OCDE relève ses prévisions pour 2018-2019

Réagissant à une information de 
la presse italienne faisant cas de 
l’envoi de militaires italiens dans 
son pays, le ministre d’Etat 
nigérien de l’Intérieur et de la 
sécurité publique, Mohamed 
Bazoum, a démenti ces 
allégations lundi sur la presse 
internationale, définissant la 
mission comme «inconcevable». 

En décembre dernier, le pré-
sident du conseil italien, Paolo 
Gentiloni, aurait annoncé que les 
gouvernements italien et nigérien 
avaient signé une convention, au 
terme de laquelle l’Italie s’enga-
geait à déployer au Niger un pre-
mier contingent d’environ cent 
cinquante militaires pour former 
les forces nigériennes à la lutte 
contre le terrorisme au Sahel et au 
contrôle des flux migratoires à des-
tination des côtes européennes. 
A terme, la mission italienne de-

vrait se composer de quatre cent-
soixante-dix militaires dotés de 
cent cinquante véhicules. 
Le quotidien italien Corriere della 
Sera, a dans une récente parution, 
fait mention de deux lettres du 
ministre nigérien de la Défense, 
Kalla Moutari, envoyées à son ho-
mologue italienne, Roberta Pinotti, 
demandant une intervention mili-
taire à l’Italie. 
Réagissant sur RFI lundi, le mi-
nistre Mohamed Bazoum a nié tout 
contact entre Rome et Niamey à ce 
sujet, déclarant avoir appris la nou-
velle de l’envoi des militaires «par 
les médias». 
«Nous n’avons jamais adressé de 
telles lettres à l’Italie. Cela ne re-
lève pas tout à fait de la réalité», 
a-t-il martelé. Il a rappelé à l’occa-
sion le refus définitif de son pays 
de l’envoi d’une mission militaire 
italienne de quatre cent-soixante-

dix hommes sur son territoire. 
Il est à souligner que l’annonce de 
l’envoi de la mission militaire au 
Niger intervient à un moment où 
la présence des bases militaires 
étrangères dans le pays est forte-
ment contestée par de nombreux 
citoyens nigériens, dont certains 
regrettent «une recolonisation mi-
litaire du Niger» et accusent ces 
puissances de vouloir «transférer 
le combat chez nous». 
En effet, depuis près de deux ans, 
certaines puissances occidentales, 
dont la France, les Etats-Unis et 
l’Allemagne ont décidé de faire du 
Niger, vaste pays du Sahel à cheval 
entre l’Afrique noire et le Maghreb, 
leur base en Afrique subsaha-
rienne pour mener efficacement la 
lutte contre les forces terroristes 
et autres trafiquants de drogues 
qui écument la bande sahélo-saha-
rienne. 

Un groupe de chercheurs chinois 
et allemands ont découvert un 
fossile d’amidon datant d’au 
moins 280 millions d’années, soit 
le plus ancien du genre. 

Les scientifiques ont trouvé des mé-
gaspores de lycopodiopsida recou-
verts d’un matériau granuleux dans 
un gisement de charbon du district 
de Baode, dans la province chinoise 
du Shanxi (nord), a indiqué mardi 
l’Institut de géologie et de paléonto-
logie de Nanjing. 
Une analyse aux rayons X et un 
examen par micro-imagerie a révélé 
que ces mégaspores se composaient 
de carbone et d’oxygène. Elles pré-
sentent une remarquable similitude 

avec les grains d’amidon des plantes 
actuelles en termes de taille, de 
forme et de propriétés optiques, 
indiquant qu’elles étaient des gra-
nules d’amidon, il y a 280 à 290 mil-
lions d’années. 
Généralement, l’amidon ne peut 
être préservé dans le sol plus de 
600 ans sans être protégé par des 
objets en pierre. Cependant, selon 
Liu Feng, chercheur de cet insti-
tut dépendant de l’Académie des 
sciences de Chine, le gisement de 
charbon a probablement créé un 
environnement permettant de pré-
venir la décomposition de l’amidon 
par des champignons, l’eau ou des 
bactéries. 
Les scientifiques estiment que cet 
amidon est très similaire à une par-

tie comestible d’élaïosome sur les 
graines des plantes modernes, qui 
dépendent des animaux pour dis-
perser leurs graines. 
Cette similarité indique que bien 
avant l’apparition d’oiseaux et de 
fourmis, certains végétaux de type 
lycopodiopsida étaient déjà ca-
pables de mener une photosynthèse 
et de stocker du glucose sous forme 
d’amidon. 
«Les plantes avaient établi un mu-
tualisme plante-animal et attiré les 
escargots, les cafards et d’autres 
animaux par l’amidon pour aider à 
disperser leurs spores», a indiqué 
Liu Feng. Cette découverte a été 
publiée dans la dernière édition de 
la revue Geology.     

Xinhua

SÉCURITÉ PUBLIQUE

Le Niger s’oppose à l’envoi de militaires 
italiens sur son territoire

Des scientifiques chinois et allemands découvrent un 
fossile d’amidon de 280 millions d’années 
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En marge des sessions parlementaires annuelles tenues le 8 mars, à 
Beijing, le ministre des Affaires étrangères, Wang Yi, a animé une 
conférence de presse sur la politique étrangère et les relations 
extérieures de la Chine.  

« Quels que soient les chan-
gements dans le monde et 
quoique les gens disent, la pro-
fonde amitié entre la Chine et 
l’Afrique restera toujours iné-
branlable, et le concept de sin-
cérité, de pragmatisme, d’ami-
tié et de franchise que poursuit 
la Chine dans les relations 
sino-africaines ne changera 
pas. », a déclaré le ministre des 
Affaires étrangères, Wang Yi.
Par ailleurs, le diplomate chinois 
s’est félicité du maintien de l’en-

gagement de la Chine en Afrique. 
En fonction de leurs besoins 
réels, la Chine, a-t-il dit, travail-
lera pour renforcer les efforts de 
bons offices dans le règlement 
des points chauds et intensi-
fier la coopération dans la lutte 
contre le terrorisme, la pirate-
rie et les calamités naturelles, « 
pour aider les pays africains à 
accroître sans cesse leurs capa-
cités de préserver la paix et la 
sécurité ».
Il estime que les pays africains 
sont des partenaires importants 
et indispensables dans la nou-
velle marche pour la construction 
de l’humanité.
Depuis le XVIIIe congrès du Parti 
communiste chinois (PCC), les 
actions diplomatiques ont réalisé 
des accomplissements sans pré-
cédent, salués par l’ensemble du 
peuple chinois. Avec la tenue du 

XIXe congrès du PCC, le ministre 
chinois des Affaires étrangères a, 
au cours de cette conférence de 
presse, présenté les temps forts 
de la diplomatie chinoise en 2018.
Parlant de la diplomatie chinoise, 
il a fait savoir qu’elle sera mar-
quée cette année par quatre évè-
nements importants en Chine : 
la session annuelle du Forum 
de Bo’ao pour l’Asie à Hainan ; 
le sommet de l’Organisation de 
Coopération de Shanghai; le fo-
rum sur la coopération sino-afri-
caine à Beijing en septembre, qui 
se penchera sur l’initiative « la 
ceinture et la Route ».
« Nos frères et sœurs africains 
saisiront les opportunités of-
fertes par ce sommet pour par-
ticiper, sur tous les plans, à 
la construction de ce projet et 
insuffler de nouvelles vitalités 
au partenariat de coopération 
stratégique global sino-africain 
», a dit Wang Yi, précisant que 
« la Ceinture et la Route » est une 
plateforme de la coopération in-
ternationale qui fonctionne selon 

la loi du marché. La Chine organi-
sera aussi la première exposition 
internationale qui se penchera 
sur l’ouverture du marché.
« La Chine accueillera tous les 
pays du monde et leur montre-

ra le potentiel de son marché. 
Nous serons heureux de voir 
les autres pays participer au 
développement de la Chine et 
en bénéficier de nouvelles op-
portunités », s’est réjouit le mi-
nistre chinois des Affaires étran-
gères.
Outre les quatre grands évé-
nements diplomatiques prévus 
en Chine, Wang Yi a également 
présenté l’agenda du président 
chinois, Xi Jinping, qui assiste-
ra cette année au sommet des 
BRICS en Afrique du Sud, à la 
réunion des dirigeants écono-

miques de l’Apec en Papoua-
sie-Nouvelle-Guinée et au som-
met du G20 en Argentine.
Faisant allusion aux critiques qui 
fusent de partout sur les rela-
tions extérieures de la Chine, le 
ministre des Affaires étrangères 
pense qu’« il est temps d’arrê-
ter de parler de la menace de 
la Chine ».
« Depuis des dizaines d’années, 
l’Occident ne cesse de faire 
toutes sortes d’analyse et de 
spéculation sur la Chine. Cer-
tains parlent de l’effondrement 
de la Chine et d’autres de la 
menace de la Chine. Il y a tou-
jours de nouvelles versions de 
cette menace qui n’ont été que 
de moins en moins populaires. 
Parce que les faits parlent plus 
forts que les belles paroles », 
a-t-il répondu, en concluant que, 
« tous ceux qui n’ont pas de 
préjugés et qui ne pratiquent 
pas deux poids, deux mesures 
y voient des opportunités, mais 
non une menace ».

Yvette Reine Nzaba

«...Aider les pays 
africains à accroître 

sans cesse leurs 
capacités de préserver 
la paix et la sécurité ».

COOPÉRATION SINO-AFRICAINE

Wang Yi invite les Africains à continuer à prendre 
« le train express» du développement

« Il est temps d’arrêter 
de parler de la menace 

de la Chine »
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Le spectacle a été organisé le week-end dernier par l’association 
Minawa arts, que dirige Lyna de Pépito, en partenariat avec le Cercle 
culturel Sony-Labou-Tansi, sous le patronage de l’ambassadeur du 
Cameroun au Congo, Hamidou Nji Komidor.  

La rencontre qui s’est tenue 
en une soirée était une forme 
de retrouvailles et causeries 
autour du vin de palme, du 
feu, bref, une manière de ra-
mener le « mbongui » du vil-
lage en ville.
Lyna de Pépito, organisatrice 
de la soirée, a déploré le fait 
que tout le monde ne soit 
pas venu en tenue tradition-
nelle tel qu’elle le souhaitait. 
« C’est notre premier essai, 
parce qu’on voulait valori-
ser les cultures et traditions 
ancestrales de notre pays. 
Nous voulions connaître nos 
différents habillements et tri-
bus. Nous voulions brasser 
les cultures, mais ça n’a pas 
donné tel qu’on le souhaitait 
pour la simple raison que tout 
le monde n’est pas venu en 
tenue traditionnelle. Comme 
c’est la  première édition, 

nous pouvons dire que ça 
va. », a-t-elle déclaré.
La soirée a été marquée par 
la déclamation des slams et 
contes par les artistes ci-après 
: Bénagea, Lyna de Pepito, 
Richelvie, Muleck, Melo, Ruch, 
Armel Luyzo Mboumba, Anaël 
Nkeoua, Nancy…
Un doigt ne pouvant laver 
tout le visage, Lyna de Pépito 
a remercié tous ces artistes 
qui l’ont accompagnée, ainsi 
que le directeur de Sony- La-
bou-Tansi, Célestin Ganongo, 
pour avoir cru et accepté d’en-
courager  ce projet jusqu’à sa 
réalisation, et l’ambassadeur 
du Cameroun, parrain de cette 
activité.
Deux contes ont été suivis au 
cours de la soirée, le premier 
portant sur un homme qui 
parle beaucoup. La leçon à 
tirer de ce conte, c’est de se 

taire parfois; d’apprendre à 
contenir certains secrets. Car, 
beaucoup de gens racontent 
des histoires sans pourtant 
tourner sept fois leur langue. 
Le second conte portait sur le 
choix d’une vie, entre la soli-
tude et la  solidarité.
Le directeur du Cercle cultu-
rel Sony-Labou-Tansi a ap-
précié l’événement à sa juste 
valeur. « La soirée s’est très 
bien passée. C’est ce qui nous 
manquait. Nous avons doré-
navant un espace de contes, 
de proverbes, de citations, de 
devinettes. C’est une occasion 
aussi d’amener les Congolais 
à consommer local, parce 
qu’il y a eu la dégustation du 
vin de palme et de la kola. Il 
a été demandé aux partici-
pants et invités de porter, si 
possible, la tenue tradition-
nelle ; j’ai obéi à cette invite, 
car je suis en tenue tradition-
nelle, c’est même ça. Je pense 
que c’est un grand succès et 
je suis très content. Mais ce 
qui a pu impressionner, c’est 

Lyna de Pépito en pleine prestation (Adiac)

SSPECTACLE

La soirée culturelle Bimoko émerveille les spectateurs

la visite de l’ambassadeur du 
Cameroun. », s’est réjoui Cé-
lestin Ganongo. Il a annoncé 
officiellement que sa structure 
est prête à abriter la deuxième 
édition, dès lors qu’elle a sou-
tenu la première.
L’ambassadeur du Cameroun 
au Congo, dont les poèmes ont 

été lus, a félicité l’organisatrice 
de cette soirée et pense que 
ce genre d’activités manque 
énormément dans certains 
pays du continent, d’où, il faut 
les soutenir. Il s’est porté ga-
rant pour accompagner cette 
merveilleuse initiative.

Bruno Okokana

Après avoir connu un grand succès lors de sa première représenta-
tion, le 3 février, à l’Institut français du Congo,  la pièce de théâtre 
«Bac ou mariage» sera jouée en tournée nationale  qui s’inscrit dans 
le cadre du mois mondial du théâtre (mois de mars), sous la direction 
générale des Arts et des Lettres du ministère de la Culture en parte-
nariat avec l’Institut français du Congo et les Ateliers SAHM.     
Cette initiative émane de la directrice générale des arts et des lettres, 
Emma Mireille Opa Elion. Elle disait. « Nous proposons à l’IFC de 
faire une tournée dans deux ou trois départements du Congo, 
pour montrer aux jeunes et aux adultes cette pièce, parce que ce 
texte qui a été écrit il y a plus de 30 ans, est encore d’actualité. Le 
ministère est déjà partant pour cette tournée autour de trois dé-
partements du Congo. » La pièce « Bac ou mariage » de Fifi Tamsir 
Niane sera rejouée les 16 et 21 mars prochains dans les lycées Thomas 
Sankara et Mafouta à 9 heures. Elle véhicule un sujet d’actualité no-
tamment, la déscolarisation des jeunes filles, le mariage forcé, l’appât 
du gain, la corruption, ... Afin de sensibiliser les élèves à ces fléaux.
Cette pièce met en scène une jeune fille dakaroise, Soukey, qui vient 
d’obtenir son Brevet d’études du premier cycle et, qui souhaite pour-
suivre ses études jusqu’à l’obtention de son baccalauréat. Malheu-

reusement ses parents 
désapprouvent son vœu 
et voudraient la marier 
à un vieux polygame, 
M. Gueye, directeur 
d’une usine.  Soukey se 
révolte et tente de s’en-
fuir, aidée par ses amis. 
Par chance, le mariage 
échoue grâce à l’arres-
tation du vieux Gueye 
pour enrichissement 
suspect.

Rosalie Bindika

THÉÂTRE

La pièce « Bac ou mariage » 
en tournée nationale
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Sandrine Atipo, agent de TéléCongo, les familles Itoua, Atipo, 

Ebobolo, Bon, Malonga, Kalynsh Kaba et la grande famille 

d’Etaba annoncent aux parents, 

amis et connaissances, le décès de 

leur frère, fils et neveu, Jofrel Itoua, 

survenu le dimanche 11 mars 2018 

à Brazzaville.

La veillée mortuaire se tient au n°14 

de la rue Mvoubi, entre l’avenue 

Miadeka et Madoukou.

La date de l’inhumation vous sera 

communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

14 mars 2014-14 mars 2018
Voici quatre(4) ans déjà que le Seigneur a rappelé  à lui  
Mme Damarie  Dzaba.
En ce jour de triste anni-
versaire son époux, ses 
enfants, ses petits 
enfants, voudraient 
qu’elle sache qu’ils 
pensent très fort à elle 
et prient tous ceux qui 
l’ont connue et aimée 
d’avoir une pensée 
pieuse pour le repos de 
son âme.

IN MEMORIAM

WORD LEADER SOLUTION CRÉE VOTRE 
ENTREPRISE EN 48 H

-Régistre de commerce et de crédit mobilier en 24H

-SCIENT et SCIENT en 48H

- NUI en une semaine 

Vend au Plateau des 15 ans :  

-une villa rue Nvindza, proche de  l’av. des16è, 85 millions ; 

-un terrain nu à Batignolles 70 millions proches de Bopaka.

Téléphone : 05 592 24 84

AVIS DE SERVICE AU CABINET NORBI

Pour vos mémoires, discours et livres de tous genres 

(romans, essais, nouvelles, pièces de théâtre, recueils de 

poèmes et contes), le cabinet de relecture «Norbi» se met à 

votre disposition. Il mettra du soin à votre syntaxe, votre 

vocabulaire et même à l’orthographe.

Contacts : 04 494 08 57 -/- 06 995 49 46.
Norbi est votre meilleur partenaire

Merci !

GD INFORMATIQUE
Votre activité nécessite des outils informatiques adaptés à 
votre métier et à votre organisation !
En collaboration étroite avec vous, nous développons un 
logiciel simple, efficace et entièrement adapté à votre 
activité et à votre façon de travailler….
En outre, nous avons des formations en Excel et en Access 
toutes personnalisées et adaptées à vos objectifs en 
entreprise et en salle.
Contact : (242) 05 568 48 05 / 06 626 19 43  
E-mail : gd16.informatique@gmail.com 
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Un scandale survenu au début de 
ce mois au cabinet du Premier 
ministre risque de l’emporter en 
vue de « préserver l’image et la 
dignité de la République » 
trainées dans la boue.  

La bagarre ayant opposé, le 5 
mars, le gendre de Bruno Tshiba-
la à « l’équipe » de son directeur 
de cabinet ainsi que toutes les 
révélations qui ont suivi risquent 
de pousser le Premier ministre à 
la sortie. Sa gestion des affaires 
publiques est remise en cause et 
beaucoup ne jurent que par son 
départ de ce poste.
Déjà, les acteurs politiques de 
l’opposition, même ceux qui, nor-
malement, devraient être avec 
Tshibala, disent découvrir que le 
chef de l’État aurait fait un mau-
vais choix, dans la liste de prima-
turables qu’Olenghankoy lui avait 
remise. Pour eux, Bruno Tshibala 
n’était pas la personne indiquée 
pour assumer ces responsabili-
tés au moment où le pays était 
confronté à plusieurs problèmes. 
« De la façon dont il est venu à 
la Primature, le pays ne pou-
vait rien attendre de lui, si ce 
ne sont pas des scandales du 
genre qu’il a offerts à l’opi-
nion», a réagi un politique qui 
affirme n’avoir jamais cru en 
Bruno Tshibala. Parmi ceux qui 

attendent qu’il rende son tablier, 
figurent des membres de la so-
ciété civile congolaise, constitués 
en panel d’experts. Le coordon-
nateur de ce panel, Dieudonné 
Mushagalusa, a, en effet, rappor-
té à la presse que la démission 
du Premier ministre est exigée 
pour « préserver l’image et la 
dignité de la République ». Ce 
panel reprocherait à Bruno Tshi-
bala le népotisme, les bagarres, 
la mauvaise gestion et l’incompé-
tence. « Nous avons appris avec 
amertume les évènements mal-
heureux qui se sont succédé à 
la Primature depuis la prise de 

fonctions de l’actuel Premier 
ministre. Nous exigeons immé-
diatement la démission de M. 
Bruno Tshibala pour préserver 
la dignité et l’image de la Ré-
publique. À défaut de sa démis-
sion, nous exhortons le parle-
ment d’organiser sa déchéance 
dès la session de mars 2018», 
a-t-il dit.
Aussi ce panel d’experts de la so-
ciété civile exhorte-t-il la famille 
politique du Premier ministre de 
proposer au chef de l’État un autre 
candidat à ce poste qui « permet-
tra au pays de cheminer vers 
les élections libres et transpa-

rentes ». Il est rappelé que cette 
bagarre à la Primature, dont les 
images ont circulé sur les réseaux 
sociaux et qui ont été abondam-
ment commentées, a déjà empor-
té le directeur de cabinet de Bru-
no Tshibala, Michel Nsomwe, qui 
a déposé sa démission, le 8 mars, 
auprès du vice-Premier ministre, 
ministre des Transports et voies 
de communication, José Makila, 
assumant l’intérim de Premier 
ministre.

Le directeur de cabinet 
Nsomwe aurait craqué
Dans une interview accordée à 
«Top Congo», deux jours après 
ce scandale, Michel Nsomue avait 
confirmé que la Primature était 
une «pétaudière» avec un sur-
nombre des membres du cabinet, 
près de huit cents, au profit des-
quels étaient émis des ordres de 
mission fantaisistes, et à qui on 
versait non pas de salaires mais 
des primes « humanitaires ». 
Pour le Premier ministre, la sortie 
médiatique de son directeur de 
cabinet était un « manquement 
grave ». Michel Nsomwe aurait, 
en effet, dit plus qu’il ne le fallait 
lors de cette sortie médiatique, 
alors qu’il devait se contenter 
d’user de la langue de bois pour 
protéger son patron. « Et partout 
dans le monde, lorsqu’un grave 

manquement est commis, il 
altère les rapports et invite à 
prendre des décisions qui s’im-
posent », lui a alors rétorqué le 
Premier ministre qui se confiait à 
«Jeune Afrique» depuis Londres 
où il séjournait.

Consécration du retard pour 
l’organisation des élections
Beaucoup craignent que la dé-
mission probable du Premier mi-
nistre, qui consacrera le départ 
de tout le gouvernement, justifie 
le retard dans l’organisation des 
élections attendues en décembre. 
La crainte, pour cette opinion, est 
que cette situation soit reprise par 
les gestionnaires de ces élections, 
en vue de justifier leur non-organi-
sation à la date échue.
Pour les tenants de cette thèse, 
plusieurs options se présentent 
sur la table. Il s’agira notamment 
de remplacer Bruno Tshibala par 
quelqu’un qui ferait l’unanimité 
et dont la nomination respecte-
rait les prescrits de l’Accord de la 
saint-Sylvestre, soit de continuer 
avec Tshibala mais, tout en res-
pectant le calendrier publié par 
la Céni, qui prévoit l’organisation 
des élections présidentielle et par-
lementaires au 23 décembre 2018. 
Entre-temps, chacun fait des 
calculs selon sa vision de l’afffaire.

Lucien Dianzenza

PRIMATURE

Bruno Tshibala poussé à la démission

Bruno Tshibala 

La Congolaise, professeure à l’université de Toledo 
(Etats-Unis) et ingénieure en électricité, a développé la 
technologie « Bi-level Equalizer », un égaliseur de 
batteries à Lithium-Ion, utilisées pour les voitures 
électriques et hybrides, les réseaux électriques, les 
satellites et dans le domaine aérospatial. « Bi-level 
Equalizer » permet d’équilibrer les cellules de batteries 
connectées en série et augmente la capacité de la 
batterie de plus de 30% ainsi que sa longévité.  

Le Courrier de Kinshasa 
(L.C.K.): En quoi consiste la 
nouvelle technologie que vous 
avez développée ?
Sandrine Mubenga (S.M.) : 
La nouvelle technologie que nous 
avons développée s’appelle « Bi-le-
vel Equalizer ». C’est un égaliseur 
de batteries à Lithium-Ion dont 
le rôle est d’équilibrer les cellules 
de batteries connectées en série. 
Une batterie est un ensemble de 
cellules connectées en série. Les 
cellules sont semblables à des 
verres d’eau. Et l’eau représente 
la charge de la cellule. Pour bien 
gérer une batterie, il faut que le 
niveau d’eau soit le même dans 
tous les verres. D’une manière 
technique, l’état de charge (SOC) 
qui est mesuré en volts doit être le 
même dans chaque cellule. Quand 
l’état de charge est différent dans 
une cellule par rapport au reste 
des cellules, on dit que c’est une 
cellule faible, « weak cell ». Ce pro-
blème de cellule faible doit absolu-
ment être résolu car cela entraîne 
l’augmentation des risques d’in-
cendie, la réduction de la longévité 

de la batterie, sa 
charge incomplète 
et sa décharge in-
complète.
Sur le marché ac-
tuel, deux types 
de technologies 
existent pour ré-
gler le problème du 
« weak cell » : les 
égaliseurs passifs 
et actifs. Les éga-
liseurs passifs sont 
moins cher mais ont une faible 
performance car ils dissipent seu-
lement l’énergie de la cellule : ils 
enlèvent l’eau des verres pleins 
pour réduire le niveau de l’eau à 
celui de la cellule faible. Ils n’amé-
liorent pas la performance et la 
capacité de la batterie car ils ne 
peuvent pas ajouter de charge 
(eau) dans chaque cellule (verre). 
Pour pallier ce problème, les éga-
liseurs actifs, quant à eux, trans-
fèrent la charge (l’eau) entre les 
cellules (verre) mais ils coûtent 
dix fois plus cher que les égali-
seurs passifs. 
C’est pourquoi, les utilisateurs 

préfèrent acheter les égaliseurs 
passifs qui coûtent moins cher 
malgré la mauvaise performance. 
Ces deux options ne sont pas sa-
tisfaisantes pour une batterie qui 
doit fonctionner longtemps avec 
une bonne performance. C’est 
ainsi que « Bi-level Equalizer » 
offre une solution qui coûte moins 
cher comme les égaliseurs passifs 
mais avec une performance éle-
vée comme les égaliseurs actifs. 
C’est le premier genre d’égaliseurs 
hybride qui combine des unités 
d’égaliseurs actifs à des égaliseurs 
passifs. C’est ainsi que notre tech-
nologie est brevetée aux Etats-
Unis. C’est donc un soulagement 

pour les utilisateurs de systèmes 
de stockage de batterie à Lithium-
Ion utilisés dans les voitures 
électriques, hybrides, systèmes 
solaires, réseaux électriques, sa-
tellite et dans l’aérospatial. Le « 
Bi-level Equalizer » augmente la 
capacité de la batterie de plus de 
30% et augmente sa longévité car 
les cellules sont balancées.
L.C.K. : À quel stade êtes-vous 
actuellement dans le dévelop-
pement de cette technologie 
? Et quand pourra-t-elle être 
opérationnelle ?
S.M. : Nous avons testé cette dé-
couverte dans nos laboratoires et 
nous avons dévéloppé plusieurs 
logiciels et applications pour aider 
à la phase du design. Nous avons 
construit des prototypes et nous 
les avons testés dans le labo avec 
un système de batterie et c’est ain-
si que nous avons eu le brevet. La 
prochaine étape sera d’incorporer 
le « Bilevel Equalizer » à une ap-
plication et tester le système sur 
le terrain. Par application, je veux 
dire une voiture électrique, hy-
bride, ou un système de stockage 
d’énergie pour le réseau électrique 
(grid). J’en profite pour inviter 
toute compagnie qui s’intéresse à 
notre technologie à nous contacter 
pour voir dans quelle mesure nous 
pouvons faire un prototype pour 
leur système. Voilà en bref ce que 
je suis allée expliquer à l’Advanced 
Design and Manufacturing Expo 
à Cleveland, OH où j’étais invitée 

comme speaker. Notre techno-
logie a été tres bien accueillie, la 
salle était pleine et le public satis-
fait de cette nouvelle technologie.
L.C.K. : Quelle est l’importance 
d’une telle technologie pour 
les pays africains en général et 
la RDC en particulier ?
S.M. : Curieusement, la RDC était 
absente lors de l’Advanced Design 
and Manufacturing Expo, alors 
que cette technologie devrait l’in-
téresser au moment où le monde 
entier parle du cobalt dont la RDC 
détient 50% des réserves mon-
diales. Le cobalt est utilisé dans la 
fabrication des batteries à Lithium-
Ion. Après cette conférence, la 
presse américaine (anglophone) 
a relayé l’information de cette dé-
couverte. Mais malheureusement 
aucune presse africaine, même 
congolaise, ne s’est intéressée à 
l’information. Heureusement, vous 
êtes le premier journaliste fran-
cophone à vous intéresser à cette 
information.
L.C.K. : Le projet est porté 
par l’université de Toledo ou 
par votre entreprise SMIN 
Power ?
S.M. : Ce projet sur lequel je tra-
vaille fait partie de ma recherche 
en tant que professeure à l’uni-
versité de Toledo, Ohio. C’est 
donc dans le cadre de l’université 
et non de ma société SMIN Power 
Group dont les activités conti-
nuent à Kinshasa.

Patrick Ndungidi

ÉNERGIE ÉLECTRIQUE

Sandrine Mubenga invente une nouvelle technologie révolutionnaire 

Sandrine Mubenga a déjà inventé un modèle de voiture hybride 
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En lançant sa propre plate-
forme électorale, l’ex-
gouverneur du Katanga 
vient d’hypothéquer les 
chances de survie de la 
coalition créée à Genval 
(Bruxelles).  Il a rappelé à lui 
tous ses affidés, au grand 
dam de son alter égo, Félix 
Tshisekedi, obligé de faire 
avec cette nouvelle donne.     

Les grandes manœuvres po-
litiques ont commencé dans 
l’opposition congolaise à près 
de dix mois des élections 
prévues d’ici à décembre. 
Une sorte de branle-bas est 
en train de s’observer au 
sein des partis politiques qui 
cherchent, d’ores et déjà, à 
mieux se positionner pour af-
fronter les prochaines joutes 
électorales. L’heure est désor-
mais aux alliances de toute 
sorte, même au-delà des bases 
idéologiques. Tout ce qui im-
porte, c’est gagner ensemble 
les élections pour espérer 
avoir droit de cité au moment 
de la redistribution des cartes. 
Inévitablement, l’on tend vers 
la constitution de grands en-
sembles au sein d’une oppo-
sition plurielle qui n’a jamais 
trouvé la clé de l’unité pour 
faire bloc face à une majorité 
bien en place.  
À près de dix mois des élec-

tions, l’opposition continue, 
en effet, à étaler ses diver-
gences. La guerre des égo a 
refait surface. Chacun tente 
de tirer la couverture de son 
côté, preuve que l’unité bran-
die il y a peu au sortir de Gen-
val comme un trophée n’était 
que de façade. Un trompe-
l’œil. Le Rassemblement des 
forces politiques et sociales 
acquises au changement, issu 
du conclave de Bruxelles, 
est aujourd’hui en train de 
battre de l’aile. Le G7 et l’Al-
ternance pour la République 
(AR), deux grands regrou-
pements politiques affiliés à 
cette plate-forme, ont pris 
leur liberté en convolant avec 

Moïse Katumbi, initiateur d’« 
Ensemble pour le changement 
», la nouvelle plate-forme 
électorale censée appuyer sa 
candidature à la présidence. 
Le G7 et l’AR qui n’ont jamais 
fait mystère de leur soutien au 
richissime homme d’affaires, 
leur candidat déclaré à la pré-
sidentielle, n’était pas du tout 
dans leur assiette au sein du 
Rassemblement. En témoigne 
leur rapprochement difficile 
avec l’UDPS, le parti-phare de 
la plate-forme.

Une guerre de leadership
Pour l’UDPS, le G7, l’AR et 
d’autres partis apparentés 
cherchaient à accaparer le 

Rassemblement pour en faire 
une machine électorale au 
service de l’ex-gouverneur du 
Katanga. En effectuant le dé-
placement d’Afrique du Sud 
pour entériner la candidature 
à la présidence de Moïse Ka-
tumbi et, partant, apporter 
leur caution à sa nouvelle 
plate-forme électorale, Pierre 
Lumbi, Delly Sessanga, Oli-
vier Kamitatu et autres ont 
été littéralement tancés par 
les ténors de l’UDPS qui les 
ont taxés de traitres. Pour 
des esprits avertis, cette es-
capade des pro Katumbi était 
prévisible vue les ambitions, 
somme toute, légitimes nour-
ries par l’ex-gouverneur qui, à 
l’évidence, cherchait un cadre 
pour mieux exprimer ses ap-
pétences. Le Rassemblement, 
avec toutes ses contradictions 
et ses querelles intestines, 
était loin de booster son aura 
et le propulser au sommet de 
l’État, surtout qu’en embus-
cade se trouvait un certain 
Félix Tshisekedi qui n’a ja-
mais revu à la baisse ses pré-
tentions à jouer les premiers 
rôles dans le microcosme po-
litique congolais.
Entre les deux hommes cou-
vait une guerre de leadership 

pour le contrôle de la frange 
de l’opposition dite radicale. 
Katumbi, plus malin, a brouil-
lé les pistes et devancé son 
alter égo appelé à puiser dans 
ses ressources imaginatives 
pour tenter de rebondir po-
litiquement à présent que le 
Rassemblement dont il est 
président s’est affaibli avec le 
retrait de l’AR et du G7. Dif-
ficile donc pour Félix de tirer 
son épingle du jeu dans ce 
nouveau tableau de l’opposi-
tion congolaise. Candidat à la 
succession de son défunt père 
à la présidence de l’UDPS, il 
devra batailler dur pour que 
sa requête soit avalisée au 
prochain congrès. Ce qui n’est 
toujours pas évident dans un 
parti qui veut se démarquer 
de tout relent dynastique.
En lançant sa plate-forme élec-
torale, Moïse Katumbi vient 
d’hypothéquer les chances de 
survie du Rassemblement de 
l’opposition. Quitte aux cadres 
de cette plate-forme de démon-
trer le contraire en se dotant 
d’un leadership de taille capable 
de l’incarner et d’en faire une 
réelle force politique avec la-
quelle il faudra compter pour 
les prochains enjeux électoraux.

 Alain Diasso

Un an après le meurtre des deux 
fonctionnaires onsusiens, la sécurité 
reste précaire au Kasaï dans le 
centre de la République 
démocratique du Congo, où les 
militaires ont tué lundi deux 
personnes en traquant un milicien 
selon des sources locales.  

Le 12 mars 2017, la Suédo-Chilienne 
Zaida Catalan et l’Américain Mi-
chael Sharp ont été tués au cours 
de leur enquête sur des fosses com-
munes dans cette région en proie 
à des troubles depuis septembre 
2016. Un an après, les audiences du 
procès de leurs assassins présumés 
devant un tribunal militaire sont 
suspendues depuis le 22 octobre, à 
la grande surprise des avocats. Les 
autorités congolaises affirment que 
les deux experts ont été tués par 
des «terroristes» du mouvement 
Kamuina Nsapu, entrés en rébel-
lion après la mort de leur chef tra-
ditionnel dans un assaut de l’armée 
en août 2016.
Une enquête de Radio France in-
ternationale (RFI) et de l’agence 
Reuters avait évoqué, le 20 dé-
cembre, une implication de trois 
agents de l’État «dans l’organisa-
tion de la mission qui a coûté la vie 
aux deux experts». Un an après, 
les combats entre forces de sécu-
rité et miliciens, qui ont fait plus 
de trois mille morts d’après l’Église 
catholique et plus d’un million de 
déplacés, ont cessé mais la sécuri-

té reste précaire. Deux personnes 
ont ainsi été tuées, lundi, à 65 km 
de Kananga par des militaires tra-
quant un chef Kamuina Nsapu du 
nom de Nsabanga, ont rapporté 
des sources de la société civile lo-
cale.»Les forces de l’ordre étaient 
à la recherche du chef milicien 
Nsabanga. Quand il a vu les mili-
taires, il a pris la fuite et a abandon-
né trois armes dont deux calibres 
12 de fabrication locale et une 
arme automatique. Les deux per-
sonnes ont reçu des balles perdues 
et malheureusement sont mortes», 
a confirmé un responsable admi-
nistratif local, Clément Apachakua 
Mitendi. La société civile signale, 
en outre, que les militaires ont in-
cendié près de trente maisons des 
personnes soupçonnées d’avoir hé-
bergé le chef milicien Nsabanga. 
Depuis début 2018, ce chef de la 
milice de Kamwina Nsapu ne cesse 
d’envoyer des messages promet-
tant une attaque contre la ville de 
Kananga.
Début janvier, quatre militaires en 
faction à l’aéroport de Kananga 
avaient été tués dans un raid attri-
bué aux hommes de Nsabanga. Les 
abbés de l’archidiocèse de Kananga 
ont envoyé la semaine dernière aux 
autorités un memorandum dénon-
çant «une forte psychose due aux 
enlèvements des personnes de-
venus monnaie courante et des 
arrestations arbitraires».

AFP

OPPOSITION

Katumbi sonne le glas du Rassemblement 

Moise Katumbi 

MEURTRE DE DEUX EXPERTS DE L’ONU

Sécurité toujours précaire au Kasaï

Le Parti Lumumbiste unifié (Palu) 
a amorcé, via ses cadres, une 
série des rencontres avec 
quelques partis de l’opposition 
dont le MLC et l’UNC dans la 
perspective de la création d’une 
nouvelle plate-forme politique en 
prévision des prochains scrutins, 
scellant de fait sa rupture avec la 
coalition au pouvoir.  

Hier partenaire incontournable 
de la majorité présidentielle 
(MP) aux élections de 2006 
ayant conduit à la victoire de 
Joseph Kabila face à Jean-
Pierre Bemba, le Palu croit 
le moment venu de prendre 
ses distances par rapport à la 
coalition au pouvoir. Le deu-
xième acte de ce partenariat 
politique s’étant joué en 2011 
sur fond d’une baisse sensible 
des sièges remportés aux légis-
latives, le Palu ne constituait 
plus un allié de taille pour la 
MP. Toute la trame de la décep-
tion du parti d’Antoine Gizen-
ga trouve son fondement dans 
cette déconvenue électorale 
qui justifie sa boude actuelle 
allant jusqu’à entraîner une 
rupture d’alliance.
Lorsque le Palu avait pris la li-
berté de réclamer une évalua-

tion de son partenariat avec la 
MP sans s’empêcher de lorgner 
ailleurs, d’aucuns y avaient vu 
un signe avant-coureur d’une 
rupture qui tendait à se dessi-
ner. Aujourd’hui, cela est quasi 
consommé. Tout récemment, 
d’ailleurs, le secrétaire perma-
nent, Luigi Gizenga, avait offi-
ciellement annoncé à la presse 
la fin de l’alliance entre son 
parti et la famille politique du 
chef de l’État. 
Et par voie de conséquence, 
a-t-il précisé, l’autorité morale 
du Palu, Antoine Gizenga, de-
vrait instruire les mandataires 
membres du parti, œuvrant 
dans les institutions, à démis-
sionner d’ici à la fin de la se-
maine.
Parallèlement à cela, les cadres 
du Palu s’activaient déjà sur le 
terrain en quête de nouvelles al-
liances politiques. Est-ce l’am-
bition exprimée en son temps 
par le PPRD, parti-phare de la 
MP, de se muer demain en une 
grande plate-forme électorale 
pour gagner seul les élections 
en se passant éventuellement 
de ses alliés circonstanciels qui 
a motivé le départ du Palu de 
la coalition au pouvoir ? Peut-

être. Mais ce qui est évident, 
c’est que le Palu qui a toujours 
réclamé une certaine auto-
nomie d’action dans le giron 
de la MP, convole aujourd’hui 
avec l’opposition. Le secrétaire 
permanent, Lugi Gizenga, et 
son adjoint, Adolphe Muzito, 
multiplient ces derniers temps 
des contacts avec quelques 
partis de l’opposition. Après la 
rencontre la semaine dernière 
avec les responsables du Mou-
vement de libération du Congo 
(MLC), cette fois-ci, c’est le 
tour de Vital Kamerhe et de 
Molendo Sakombi de l’UNC 
d’être approchés par ces deux 
cadres du Palu.  
Des avancées notables ont été 
enregistrées lors de ces dif-
férentes rencontres censées 
déboucher sur la constitution 
d’une nouvelle plate-forme en 
prévision des prochains scru-
tins. La tripartite UNC-Palu-
MLC pourrait intervenir inces-
samment pour jeter les bases 
de ce nouveau regroupement 
politique dont l’objectif est de 
ratisser large en balisant la voie 
à une victoire électorale que 
l’on veut certaine.    

Alain Diasso

ENJEUX DE L’HEURE

L’alliance Palu-MP vole en éclats
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Un atelier de formation des 
agents de la force publique 
et de la Maison d’arrêt de 
Pointe-Noire a été organisé, 
le 12 mars,  par le 
Consortium panafricain des 
droits de l’Homme et de 
lutte contre la toxicomanie.  

La formation a mobilisé une 
vingtaine de partcipants des 
directions départementales 
des Droits humains et des 
libertés fondamentales, de 
l’administration pénitentiare, 
de la Maison d’arrêt zone sud, 
de la police, du commande-
ment de la Région de gen-
darmerie de Pointe-Noire/
Kouilou, des représentants 
des ONG et associations de 
défense des droits et des li-
bertés fondamentales de 
l’homme. Elle entre dans le 
cadre du projet Mandat, qui 

vise à contribuer au renfor-
cement de l’État de droit en 
encourageant une diminution 
des détentions arbitraires et 

des actes de torture, de trai-

tements cruels, inhumains et 
dégradants en République du 
Congo en général et dans le 
département de Pointe-Noire 

en particulier. L’Observa-
toire congolais des droits de 
l’homme et l’ONG française 
Agir ensemble pour les droits 
de l’homme, l’instrument de 
l’Union européenne chargé 
de la promotion de l’Etat de 
droit et de la démocratie, sont 
les partenaires techniques et 
financiers dudit projet.
Plusieurs exposés ont été 

faits sur entre autres thèmes : 
«Le contexte juridique inter-
national  sur les droits des dé-
tenus», «Le cadre juridique 
national relatif à la détention 
des personnes», «Le guide 
pratique à l’usage du déte-
nu». Des communications 
ont permis, selon les objec-
tifs de l’atelier, de renforcer 
les capacités professionnelles 

des participants sur l’arresta-
tion et la détention des per-
sonnes. Ils ont été informés 
afin de prendre connaissance 
de la loi contre la torture, 
les arrestations arbitraires, 
les traitements cruels, in-
humains et dégradants des 
personnes. Les participants 
ont aussi été éclairés sur la 
nécessité de respecter la di-
gnité humaine, même dans 
un régime de détention, par 
la mise en œuvre de la loi 
contre la torture.
Satisfaits de la formation re-
çue, ils ont pris l’engagement 
de traduire dans les faits les 
acquis de l’atelier. Aussi ont-ils 
souhaité que de pareilles for-
mations soient organisées ré-
gulièrement tout en émettant 
le vœu que l’État améliore leurs 
conditions de travail dans les 
lieux de détention. Les agents 
ont également plaidé pour la 
mise en place d’un cadre de 
concertation entre la justice, la 
force publique, les administra-
tions et les ONG œuvrant pour 
la défense des droits et libertés 
fondamentales de l’homme.

Hervé Brice Mampouya

ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

Les agents édifiés sur l’arrestation et détention des personnes

Les participants à l’atelier/crédit photo Adiac

Les agents ont également plaidé pour la mise en place 
d’un cadre de concertation entre la justice, la force pu-
blique, les administrations et les ONG œuvrant pour la 

défense des droits et libertés fondamentales de l’homme.
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Le nouveau temple a été dédicacé, le 11 mars, par le pasteur 
Edouard Moukala, président de l’Église évangélique du Congo 
(EEC), en présence de Pedro Antonio, président de l’Église 
évangélique d’Angola, du corps ecclésiastique, des autorités 
locales, des paroissiens et des invités.    

L’idée de bâtir un temple à 
Dieu à l’endroit où se trouve 
l’ancien temple est née de 
l’abandon de la volonté qui 
avait longtemps animé le 
peuple de Dieu de l’actuelle 
paroisse du Plateau de vou-
loir étendre son aire de culte 
qui se restreignait à grande 
vitesse au fil des années. 
L’abandon de cette intention 
s’est soldé par l’arrêt des dé-
marches visant à acquérir l’es-
pace avoisinant ledit terrain. 
Durant des années, les travaux 
d’extension et de modernisa-
tion du temple se sont avérés 
pourtant nécessaires et impé-
rieux à cause de l’augmenta-
tion exponentielle des fidèles. 
L’accession de l’annexe ville à 
l’autonomie paroissiale sous le 
nom de la paroisse du plateau, 
le 7 juin 1998, a été un déclic 
non négligeable dans l’optique 
de voir ériger un temple au 
centre ville ayant une capacité 
d’accueil importante.

Avec la pose de  la première 
pierre pour la construction 
du temple par le révérend 
Patrice Nsouami en présence 
du député maire de la ville de 
l’époque, Roland Bouiti Viau-
do, le 22 juin 2008, le projet 
né des années 1992 sous la 
direction du pasteur Jacques 
Roques devient réalité. Bon 
an mal an, les travaux effec-
tués par les entreprises de la 
place ont avancé au gré des 
fonds alloués pour leur réali-
sation. Aujourd’hui, c’est un 
nouveau temple qui est éri-
gé au Centre ville. Un temple 
construit avec les normes de 
construction moderne  res-
pectant les règles de l’art en 
la matière. C’est un ensemble 
composé de trois grandes par-
ties. Le temple peut contenir 
2 000 places (1500 au rez-de-
chaussée et 500 à la mezza-
nine). Il est surmonté d’une 
tour de 30 m au dessus duquel 
est placée une cloche. Un bâ-

timent servant de bureaux et 
de locaux divers a également 
été construit à l’arrière plan 
du temple. 
Ces travaux ont coûté 603 
679 671 F CFA. Les fonds pro-
viennent des cotisations des 

paroissiens, des dons et des 
contributions diverses. Après 
la coupure du ruban sym-
bolique par le président de 
l’EEC, il a été procédé à l’ou-
verture des portes suivie de 
la procession d’entrée dans le 

temple et de l’acte de dédicace 
par le président de l’EEC sur le 
thème général « Venez, chan-
tons  avec allégresse à l’Éternel, 
le grand Dieu au dessus de tous 
les dieux», psaume 95.  

Hervé Brice Mampouya

ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE DU CONGO

Un nouveau temple pour les paroissiens du centre ville 

Une vue du temple du Plateau/crédit photo Adiac

Les mots du livre de 
Ketty Mars « L’heure 
hybride » seront repris, 
le 17 mars à Pointe-
Noire, à travers une 
représentation 
théâtrale de Pierre-
Claver Mabiala.  

Dans son livre, Ketty Mars 
fait un autoportrait légè-
rement complaisant de 
Jean-François Éric l’Hermite, 
dit Rico, gigolo de profession qui 
exerce ses talents dans la Ré-
publique démocratique d’Haïti. 
Son écriture incisive et directe 
percute les esprits et trouble les 
sens des lecteurs dans un tempo 
syncopé où se mêlent sexualité 
ambiguë, monde de l’enfance, 
mensonge et pureté.
En effet, le roman retrace l’his-
toire d’un homme qui, le jour 
allongé sur son lit, observe le 
temps coulant au rythme des 
gouttes de sa sueur et des mo-
dulations de la radio distillant 
les informations quotidiennes 
de la société haïtienne. Face à 
lui-même, il laisse venir en son 
âme le fantôme d’Irène, la mère 
partie trop tôt, seule femme 
aimée et idéalisée jusqu’à l’ob-
session. Dans un pays où tout 
est pardonnable sauf la pau-
vreté, Rico, ni blanc ni com-
plètement noir, enfant bâtard 
d’une famille aisée qui ne lui 
a légué que son nom en héri-
tage, navigue entre deux eaux, 

mettant à profit les ambiguïtés 
de ses origines pour subsis-
ter. « La nature m’a fait don 
d’une belle gueule, ni blanc 
ni tout à fait noir, ni gras 
ni trop maigre, plutôt grand 
avec des muscles saillants 
et nerveux. On me décrit 
comme un mulâtre brun, un 
grief ou un grimaud amélio-
ré. », dit Rico. Et de poursuivre 
que toute nuance de peau ten-
dant vers le clair garantit une 
certaine estime et a priori de 
bonne extraction.
À travers le regard de Rico, beau 
gosse mais fauché et mystifica-
teur de talent, le roman de Kett-
ly Mars vous embarque dans un 
Port-au-Prince interlope, peuplé 
d’êtres égarés dans les brumes 
de l’alcool et de la solitude, bros-
sant avec force tous les para-
doxes d’Haïti vécus au quotidien.  
Pierre-Claver Mabiala récupère 
tous ces mots pour en faire une 
pièce de théâtre. Celle-ci sera 
présentée le week-end dans la 
salle de l’IFC de Pointe-Noire. Un 
rendez-vous à ne pas manquer.

Hugues Prosper Mabonzo 

THÉÂTRE

«L’heure hybride» au rendez-vous 
à l’IFC ce week-end

Ketty Mars/crédit photo DR

L’ONG Actions de solidarité 
internationale (ASI), en partenariat 
avec l’Association congolaise pour 
le bien-être familial (ACBF), le 
ministère de la Santé et Initiative 
5%, a signé des conventions le 12 
mars à Pointe-Noire avec sept 
centres de santé intégrés en vue 
du projet : «Renforcement de 
l’accès à des services de santé de 
qualité pour les jeunes filles en 
situation de vulnérabilité et les 
professionnelles du sexe (PS) à 
Brazzaville et à Pointe-Noire».  

La cérémonie de signature des 
conventions entre ASI et les CSI s’est 
déroulée dans la salle de réunion du 
district sanitaire n°III à l’hôpital de 
base de Tié-Tié. Le coordonnateur 
de l’ASI Pointe-Noire, CYR Parfait 
Dibala, a paraphé l’accord avec les 
responsables de sept centres de san-
té intégrés qui accompagneront la 
mise en œuvre de ce projet financé 
par Initiative 5%  pour une durée de 2 
ans allant du 1er juillet 2017 et au 30 
juin 2019. parmi ces CSI, il y a ceux 
de Tié-Tié, Ngoyo, Siafumu, Loandji-
li. Le coordonnateur de l’ACBF,  Clé-
ment Mvembé, et Napoléon Nzaba, 
chef de service action sanitaire et 
d’autres partenaires impliqués dans 
le projet ont été présents
Le projet vise plusieurs plusieurs 
objectifs dont le but principal est de 
contribuer à l’amélioration de l’accès 
de 1700 jeunes filles en situation de 
prostitution de survie et leurs en-
fants aux services de santé de qualité 
à Brazzaville et Pointe-Noire. Cette 
cérémonie a été couplée au lance-
ment officiel dudit projet dont les 

activités ont démarré depuis juillet 
2017.  Le projet entend également 
renforcer les compétences des 270 
professionnels de santé des dix-huit 
structures de santé impliquées dans 
le projet en matière d’accueil et des 
droits des patients, a indiqué Cyr 
Parfait Dibala. Pour atteindre les 
résultats attendus, a-t-il poursuivi, il 
est necéssaire d’adapter et de créer 
des outils spécifiques par théma-
tiques, notamment la prise en charge 
prénatale, la prévention des avorte-
ments par le planning familial, l’hy-
giène, l’utilisation des médicaments 
contrefaits, le paludisme, la forma-
tion de soixante animateurs d’ASI, 
de l’ACF et les sous-bénéficiaires du 
Fonds mondial à l’utilisation des ou-
tils. Sans oublier de réaliser quatre-
vingt-seize sensibilisations dans les 
rues par mois et trente-deux dans 
les centres d’ASI pour les mineurs. 
«Votre présence en ces lieux signi-
fie que vous êtes un maillon très 
important dans la mise en œuvre 
de ce projet et nous comptons sur 
chacun de vous pour son succès», 
a dit Cyr Parfait Dibala aux respon-
sables des centres de santé.
De son côté, le coordonnateur de 
l’ACBEF a indiqué que c’est une oc-
casion de sensibiliser le public à la 
situation des PS en République du 
Congo en général et à Pointe-Noire 
en particulier. « Les PS, principales 
bénéficiaires de ce projet, consti-
tuent un public très marginalisé, 
stigmatisé et vulnérable », a-t-il 
indiqué. D’après une enquête com-
portementale couplée à la sérologie 
VIH chez les PS du Congo menée en 
2012, a-t-il poursuivi, la prévalence 
du VIH-sida est largement au dessus 

de la moyenne générale, 5,5%. « Les 
PS évoluent dans un environne-
ment insalubre lié à leur condi-
tion de vie. Elles se distinguent 
par l’utilisation des médicaments 
contrefaits facilitant ainsi les in-
fections aux trois grandes pan-
démies, à savoir le paludisme, le 
VIH-sida et  la tuberculose. Par ail-
leurs, on note chez les jeunes filles 
mineures en situation de pros-
titution de survie, l’accès inégal 
aux soins de santé, d’après une 
enquête menée par ASI en 2014 », 
a-t-il ajouté avant de souligner que 
ce projet se propose de relever les 
défis avec le concours de toutes les 
parties prenantes.
Prenant la parole, un responsables 
de CSI a, au nom de ses collègues, 
approuvé la convention. « Notre pré-
sence ici témoigne à suffisance que 
nous avons accepté de tout notre 
cœur que ce projet soit appliqué 
dans les CSI de Pointe-Noire en 
vue de donner les soins de qualité 
à la population. Nous ne sommes 
pas là pour faire une distinction, 
la population est la même. C’est 
pourquoi j’interpelle l’ensemble 
des chefs de CSI d’appliquer à la 
lettre ce qui vient d’être dit pour 
que notre population trouve satis-
faction dans nos activités quoti-
diennes », a-t-il déclaré. Notons que 
les frais de consultation, des soins et 
des examens sont reduits pour les 
PS. Content de ce partenariat, un 
des bénéficiaires, Ngonimba Teddy 
Esperance, a remercié les parties 
prenantes pour cet engagement qui 
va désormais faliciter leur accès aux 
soins de santé de  qualité.

 Charlem Léa Legnoki

PARTENARIAT

ASI et les CSI facilitent l’accès aux services de santé 
aux jeunes filles vulnerables
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Le célèbre savant chinois a été 
honoré la semaine dernière, dans 
la capitale congolaise, en 
présence du ministre de 
l’Enseignement supérieur, Bruno 
Jean Richard Itoua, et de 
l’ambassadeur de Chine au 
Congo, Xia Huang, arrivé au 
terme de sa mission 
diplomatique.  

Dans son allocution de cir-
constance, le directeur de 
l’institut Confucius de l’univer-
sité Marien-Ngouabi a retracé 
le parcours de Confucius, ce 
grand savant chinois. L’institut 
Confucius, a déclaré Antoine 
Ngakosso , tire son nom de 
ce  grand penseur, pédagogue, 
musicien ainsi que fondateur 
du confucianisme à la fin de la 
période des printemps et auto-
nomes, il y a plus de 2500 ans. 
Il a consacré toute sa vie à la 
cause pédagogique en initiant 
un système de méthodes pé-
dagogiques efficaces. Confu-
cius a promu des principes 
d’étude correcte, proposé des 
concepts pédagogiques d’une 
influence profonde et durable, 
et donné un bel exemple d’en-
seignant de vertu. Bref, il fut 
un homme de bonne vertu, 
honnête, optimiste et éner-
gique à la recherche d’une so-
ciété idéale.
Sur le plan éducatif, Confucius 
a mis l’accent sur l’association 
de l’apprentissage et de la  ré-
flexion. A cet effet, il a proposé 
des points de vue comme « On 
sera perplexe si l’on ne réflé-

chit pas sur ce qu’on a ap-
pris et  on sera relâché si l’on 
réfléchit sans apprendre les 
nouvelles connaissances ».
Créé en 2012, suite à un ac-
cord de coopération signé 
avec l’université de Jinan en 
Chine, l’institut Confucius, en 
tant qu’établissement d’ensei-
gnement de la langue et de la 
culture chinoises, constitue un 
pont en faveur des échanges 
et de l’amitié entre les peuples 
chinois et congolais. Depuis 
sa création, il a formé plus de 
trois mille apprenants, par-
mi lesquels figurent des étu-
diants, élèves, fonctionnaires 
et hommes d’affaires.
L’institut Confucius enseigne 
non seulement la langue 
chinoise, mais également en-

richit les connaissances à tra-
vers des activités culturelles 
multiformes. Depuis 2013, 
l’institut Confucius de l’uni-
versité Marien-Ngouabi a per-
mis à ses apprenants de visiter 
la Chine pour participer aux 
campings d’été, à la formation 
en langue chinoise et aux en-
seignants de participer aux 
séminaires de formation dans 
ce pays. Un poème classique 
chinois  intitulé « Plus on se 
connaît, plus on est bon ami, 
plus on est bon voisin, plus 
on s’approche », illustre bien 
cette coopération culturelle 
entre le Congo et la Chine.
Le vice-recteur de l’université 
Marien-Ngouabi chargé des 
affaires académiques, le Pr 
Jean Maurille Ouamba, a rap-

pelé que le Congo et la Chine 
sont des vieux amis. L’institut 
Confucius de l’université Ma-
rien-Ngouabi est l’un des fruits 
de cette relation.
Depuis son ouverture offi-
cielle en 2013 jusqu’à mainte-
nant, l’université de Jinan et 
l’université Marien-Ngouabi 
conjuguent des efforts pour le 
bon fonctionnement et le dé-
veloppement de cet institut. Il 
a informé l’auditoire que l’ins-
titut Confucius de l’université 
Marien-Ngouabi a reçu, le 12 
décembre dernier à Xi’an, en 
chine, le prix du Meilleur insti-
tut Confucius de l’année 2017. 
« Ce prix est une récompense 
collective, il met en lumière 
la qualité des enseignements 
dispensés par notre institut. 

Ainsi, notre institut se place 
comme l’institut de référence 
de la promotion de la langue 
et  de la culture chinoises en 
Afrique centrale. », s’est-il fé-
licité.
Fort de ce résultat, l’univer-
sité Marien-Ngouabi compte 
relancer, cette année 2018, 
sa demande de projet pour 
la construction de l’institut 
Confucius modèle. Une fois 
construit, cet institut permet-
tra la formation des ensei-
gnants congolais de langue 
chinoise et l’ouverture d’un 
parcours-type de cette langue. 
Cela permettra aux nom-
breux congolais désireux d’ap-
prendre le chinois d’avoir une 
formation qualifiante et pro-
fessionnelle.
L’ambassadeur de Chine, Xia 
Huang, a placé la cérémonie  
sous trois signes, de même 
qu’il a félicité la marque de 
l’hospitalité congolaise avant 
de réaffirmer son attachement 
au Congo.
Par ailleurs, le ministre de l’En-
seignement supérieur, Bruno 
Jean Richard Itoua, a félicité 
la République populaire de 
Chine pour tout ce qu’elle ne 
cesse de faire pour le Congo. Il 
a remercié également l’ambas-
sadeur pour le merveilleux tra-
vail accompli en lui offrant des 
présents ainsi qu’à son épouse.
La cérémonie était marquée 
par quelques prestations des 
arts martiaux chinois et chants.

Bruno Okokana

FÊTE DU PRINTEMPS CHINOIS À BRAZZAVILLE

L’université Marien-Ngouabi rend hommage à Confucius 

Des Congolais pratiquant les arts martiaux chinois (Adiac)

Le Club athlétique renaissance aiglons (Cara) et La Mancha, qui 
disputeront ce week-end leur manche retour des seizièmes de finale 
de la Coupe africaine de la Confédération, n’ont pas voulu prendre 
de gros risques en jouant les matches de la 9e journée du champion-
nat national de football d’élite. Ils ont tous les deux demandé un 
report. Un derby de plus reporté pour les Diablotins qui devaient 
s’opposer aux Aiglons.  Déjà, Diables noirs-Etoile du Congo comp-
tant pour la 4e journée est à reprogrammer. Ce match ne s’était 
pas disputé le 11 février parce qu’à cette date, l’AS Otoho recevait 
le Mouloudia club d’Alger en match aller des préliminaires de la 
Ligue africaine des champions. Mais qu’à cela ne tienne, ce deu-
xième report n’influence guère la position des Diables noirs (dix-
huit points). Les Diablotins gardent la  tête du championnat même 
sans jouer. Puisque l’Athlétic club Léopards n’a concédé qu’un 
but partout devant Saint-Michel de Ouenzé, la lanterne rouge. Les 
Fauves du Niari avaient ouvert le score à la 2e mn par Deldi Goyi 
mais Mpelé Obo égalisait à la 64e mn. Les Léopards  (seize points) 
devancent par contre d’une unité les Aiglons. La Jeunesse sportive 
de Talangaï (JST) a, quant à elle, profité de la défaite de l’Etoile du 
Congo à Pointe-Noire 0-1 face à l’AS Cheminots pour la dépasser.
La JST a battu le FC Kondzo 1-0 puis prend provisoirement la 4e 
place à égalité de points avec l’AC Léopards de Dolisie. V Club 
Mokanda les a aussi rejoints à seize points après sa victoire 2-1 
sur Tongo football club. Les autres résultats de la journée ont vu 
la Jeunesse sportive de Poto-Poto prendre le dessus sur Patronage 
Sainte-Anne 1-0 puis Nico-Nicoyé a eu raison de l’Interclub 2-1.

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE DIRECTE LIGUE 1

Le choc au sommet Cara-
Diables noirs reporté 
La 9e journée de la compétition qui s’est achevée le dimanche a connu 
une saveur particulière avec le report de deux de ses derbys.

Angleterre, 18e journée, 1re division 
U23
West Ham et Grady Diangana, titu-
laire, chutent à domicile face aux 
U23 de Chelsea (0-1).
Angleterre, 28e journée, 3e division 
U23
Match reporté pour les U23 
d’Ipswich Town et Chris Goteni face 
à Watford.
Espagne, 29e journée, 3e division, 
groupe 3
Yhoan Andzouana est entré à la 77e 
pour tenir le score lors du précieux 
succès de Peralada sur le terrain du 
Pena Deportivo (1-0). La réserve de 
Girona fait un pas supplémentaire 
vers le maintien.
France, 29e journée, 2e division
 Bourg-en-Bresse l’emporte à Lens 
en fin de match (1-0). Remplaçant, 
Kévin Koubemba a été remplacé à 
la 53e.
Grèce, 25e journée, 1re division
Grosse gifle à domicile pour le FC 
Platanias face à l’Olympiakos (0-4). 
L’équipe de Clevid Dikamona, titu-
laire dans l’axe, est lanterne rouge.
Italie, 28e journée, 3e division, 
groupe C

Bisceglie et John-Christopher Ayi-
na, entré à la 83e, sont tenus en 
échec par Cosenza (0-0).
Serbie, 27e journée, 1re division
Le Javor Ivanjica chute chez le Rad 
Beograd (0-2). Sans Scott Bitsin-
dou, qui parfait sa condition phy-
sique.
Suisse, 24e journée, 2e division
Le Servette, sans Dominique Malon-
ga), abandonne deux points face à 
Wohlen (1-1).
Aarau et Igor Nganga, titulaire, 
s’inclinent à domicile face au Rap-
perswil-Jona (0-1).
Ukraine, 1e journée des play-offs, 
1re division
L’Olimpik Donetsk remporte une 
victoire importante sur le terrain 
de FK Karpaty Lviv (3-0). Renvoyé 
en réserve la journée précédente, le 
défenseur central a livré un match 
solide face au remuant Akulinin. 
Serré de près, ce dernier s’est éner-
vé et a fini par être expulsé à la 64e, 
facilitant le succès de l’Olimpik; 
averti à la 77e. Une de ses meil-
leures prestations de la saison pour 
Illoy-Ayyet, désigné dans l’équipe-
type de la journée par les sites spor-

tifs footboom.com, ua-football.com 
et profootball.ua.
Afrique du Sud, 8e de finale de la 
Coupe
Harris Tchilimbou, averti à la 48e, a 
été remplacé à la 90e lors de la qua-
lification des Free State stars face à 
Chippa United (2-1).
Algérie, 22e journée, 1re division
L’US Blida de Saira Issambet chute 
chez l’USM Bel Abbès (0-1).
Angola, 5e journée, 1re division
Le Recreativo Libolo de Julssy Bou-
kama Kaya bat Sporting Cabinda (1-
0). Et se classe à la 3e place avec 9 
points.
Maroc, 20e journée, 1re division
Las FAR Rabat d’Ismaël Ankobo, 
blesse de longue date, chute chez le 
Difâa El Jadida (0-1).
Tunisie, 21e journée, 1re division
Défaite à domicile pour le CA Bizer-
tin de Jacques Médina Témopélé, 
remplaçant, face à Métlaoui, samedi 
à 14h30
Pas de vainqueur entre Zarzis de 
Christ Bopoumela et Cyld Mouanda 
et l’US Monastir de Sagesse Babélé 
(0-0).

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et  
des Congolais de la diaspora en Europe 


